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Administration
direction-Contrôle

M. patriCK pouyanné
Président-directeur général

M. thierry desMarest
Président d’Honneur et Administrateur

MMe patriCia BarBizet
Directrice Générale d’Artémis
Administrateur indépendant – Administrateur Référent

M. patriCK artus
Directeur de la Recherche et des etudes 
et membre du Comité exécutif de natixis
Administrateur indépendant 

M. MarC BlanC
Administrateur représentant les salariés 

M. Gunnar BroCK
Président du Conseil de stora enso Oy
Administrateur indépendant 

MMe Marie-Christine Coisne-roquette
Président du Conseil d’administration de sonepar s.A.
Administrateur indépendant 

M. paul desMarais, jr
Président du Conseil et co-chef de la Direction de 
Power Corporation du Canada

MMe anne-Marie idraC 
Présidente du Conseil de surveillance de l’Aéroport 
de toulouse blagnac
Administrateur indépendant

M. Charles Keller 
Administrateur représentant les salariés actionnaires

MMe BarBara Kux
Administrateur indépendant

M. Gérard laMarChe
Admininistrateur-délégué de Groupe bruxelles Lambert
Administrateur indépendant

adMinistrateurs dont 
le Mandat a expiré en 2015

M. Bertrand ColloMB 
Administrateur jusqu’au 29 mai 2015

MMe anne lauverGeon 
Administrateur jusqu’au 29 mai 2015

M. MiChel péBereau 
Administrateur jusqu’au 29 mai 2015

tous les membres du Conseil d'administration 
sont domiciliés au siège social de tOtAL s.A.
2, Place Jean millier La Défense 6 - 92400 Courbevoie

Les informations détaillées sur les administrateurs 
de la société figurent en pages 63 à 70 du présent document

MEMBRES du CONSEiL d’AdMiNiStRAtiON 
EN FONCTION AU 31 DÉCEMBRE 2015
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MeMBres du CoMité stratéGique

m. Patrick Pouyanné
m. thierry Desmarest
m. Patrick Artus
mme Patricia barbizet
m. marc blanc
m. Gunnar brock
mme barbara Kux

direCtion Générale

m. Patrick Pouyanné 
Directeur Général jusqu’au 18 décembre 2015 
Président-directeur général depuis le 19 décembre 2015
Président du Comité exécutif

MeMBres du CoMité d’audit

mme marie-Christine Coisne-Roquette
m. Patrick Artus
m. Charles Keller
m. Gérard Lamarche

MeMBres du CoMité des réMunérations

m. Gérard Lamarche
mme Patricia barbizet
m. Gunnar brock
mme marie-Christine Coisne-Roquette

MeMBres du CoMité 
de GouvernanCe et d’éthique

mme Patricia barbizet
m. thierry Desmarest
m. Gunnar brock
mme Anne-marie idrac
mme barbara Kux

CONtRôLE ExtERNE dE LA SOCiÉtÉ 
COMMISSAIRES AUX COMPTES

titulaires 

ernst & younG audit

1/2 place des saisons
92400 Courbevoie 
Date de nomination : 14 mai 2004 
Renouvelé le 21 mai 2010 pour 6 exercices 
Y. salaün, L. miannay

KpMG s.a.

tour eQHO - 2 avenue Gambetta
92066 Paris la Défense cedex
Date de nomination : 13 mai 1998
Renouvelé le 21 mai 2010 pour 6 exercices
m. Piette, V. besson

suppléants 

CaBinet auditex

1/2 place des saisons
92400 Courbevoie
Date de nomination : 21 mai 2010 pour 6 exercices

KpMG audit i.s.

tour eQHO – 2, avenue Gambetta
92066 Paris la Défense cedex
Date de nomination : 21 mai 2010 pour 6 exercices
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i - de la CoMpétenCe de 
l’asseMBlée Générale ordinaire

_ Approbation des comptes de la société de l’exercice 
clos le 31 décembre 2015.

_ Approbation des comptes consolidés de l’exercice 
clos le 31 décembre 2015.

_ Affectation du bénéfice, fixation du dividende et option du
paiement du solde du dividende de l’exercice 2015 en actions.

_ Option pour le paiement d’acomptes sur dividende au titre
de l’exercice 2016 en actions – Délégation de pouvoirs au
Conseil d’administration.

_ Autorisation consentie au Conseil d'administration pour
opérer sur les actions de la société.

_ Renouvellement du mandat d’administrateur de 
m. Gérard Lamarche.

_ nomination en tant qu’administrateur de 
mme maria Van der Hoeven.

_ nomination en tant qu’administrateur de m. Jean Lemierre.

_ nomination d’un administrateur représentant les salariés
actionnaires* (candidat : mme Renata Perycz).

_ nomination d’un administrateur représentant les salariés
actionnaires* (candidat : m. Charles Keller).

_ nomination d’un administrateur représentant les salariés
actionnaires* (candidat : m. Werner Guyot).

_ Renouvellement du Cabinet ernst & Young Audit en qualité
de Commissaire aux comptes titulaire.

_ Renouvellement du Cabinet KPmG s.A. en qualité de
Commissaire aux comptes titulaire.

_ Renouvellement du Cabinet Auditex en qualité de 
Commissaire aux comptes suppléant.

_ nomination du Cabinet salustro Reydel s.A. en qualité de
Commissaire aux comptes suppléant.

_ Convention de l’article L. 225-38 du Code de commerce
concernant m. thierry Desmarest.

engagements de l’article L. 225-42-1 du Code de 
commerce concernant m. Patrick Pouyanné.

_ Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou
attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015 à
m. thierry Desmarest.

_ Avis consultatif sur les éléments de la rémunération due ou
attribuée au titre de l’exercice clos le 31 décembre 2015 
à m. Patrick Pouyanné, Directeur Général jusqu’au 
18 décembre 2015 et Président-directeur général depuis le
19 décembre 2015.
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(*) Conformément à l’article 11 des statuts de la Société, un seul siège
d’administrateur représentant les salariés actionnaires étant à pourvoir,
sera seul désigné le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de voix 
et au moins la majorité.

ii – de la CoMpétenCe de l’asseMBlée 
Générale extraordinaire

_ Délégation de compétence consentie au Conseil d’adminis-
tration en vue d’augmenter le capital avec maintien du droit
préférentiel de souscription des actionnaires, soit par émission
d’actions ordinaires et/ou de toutes valeurs mobilières donnant
accès au capital de la société, soit par incorporation de
primes, réserves, bénéfices ou autres.

_ Délégation de compétence consentie au Conseil d’adminis-
tration en vue d’augmenter le capital par émission d’actions 
ordinaires ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au
capital avec suppression du droit préférentiel de souscription.

_ Délégation de compétence consentie au Conseil d’adminis-
tration en vue d’émettre, par une offre visée à l’article L. 411-2 ii
du Code monétaire et financier, des actions et des valeurs 
mobilières emportant augmentation de capital, avec suppression
du droit préférentiel de souscription des actionnaires.

_ Délégation de compétence consentie au Conseil d’adminis-
tration en cas d’augmentation de capital avec suppression du
droit préférentiel de souscription des actionnaires, d’augmenter
le nombre de titres à émettre.

_ Délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’administration
en vue d’augmenter le capital par émission d’actions ordinaires
ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au capital en 
rémunération d’apports en nature consentis à la société, 
emportant renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux actions émises en vue de rémunérer des
apports en nature.

_ Délégation de compétence consentie au Conseil d’admi-
nistration en vue d’augmenter le capital dans les conditions
prévues par les articles L. 3332-18 et suivants du Code du
travail, emportant renonciation des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux actions émises en raison de
la souscription des actions par les salariés du Groupe.

_ Autorisation donnée pour 38 mois au Conseil d’administra-
tion de procéder à des attributions gratuites d’actions de la
société existantes ou à émettre au profit des salariés et des
dirigeants mandataires sociaux du Groupe, ou à certains
d’entre eux, emportant renonciation des actionnaires à leur
droit préférentiel de souscription aux actions à émettre.

_ Autorisation donnée pour 38 mois au Conseil d’administra-
tion de consentir des options de souscription ou d’achat
d’actions de la société, à certains salariés du Groupe ainsi
qu’à des dirigeants mandataires sociaux du Groupe empor-
tant renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de
souscription aux actions à émettre.
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PANORAMA DE L’EXERCICE
2015 POUR TOTAL
L’année 2015 a été marquée par la forte chute des prix du 
pétrole, dans un contexte d’abondance d’offre. Le brent s’est
établi en moyenne à 52 $/b en 2015, presque 50% de moins
qu’en 2014. Dans l’Aval, l’environnement a été favorable. Les
marges de raffinage, de pétrochimie, et de distribution ont été
soutenues par une demande forte. La compétitivité des activi-
tés européennes s’est en particulier améliorée compte tenu
des coûts de matières premières plus faibles et d’un taux de
change euro/dollar favorable.

Dans ce contexte, le résultat net ajusté de tOtAL s’est établi
à 10,5 milliards de dollars en 2015, en retrait de 18% par rapport
à 2014, la meilleure performance parmi les majors. Cette 
résistance à un environnement dégradé est le fruit de l’effica-
cité du modèle intégré du Groupe et de la pleine mobilisation
de ses équipes.

La discipline sur les dépenses a été renforcée en 2015. Le pro-
gramme de réduction de coûts a permis d’économiser 1,5 mil-
liard de dollars, au-delà de l’objectif de 1,2 milliard de dollars.
Les investissements organiques(1) se sont élevés à 23 milliards
de dollars, en retrait de près de 15% par rapport à 2014.

Le résultat opérationnel net ajusté de l’Amont s’est élevé à 
4,8 milliards de dollars en 2015, en baisse de 55% par rapport
à 2014, essentiellement du fait de la baisse des prix des 
hydrocarbures. La production a connu une hausse historique
à 9,4%. neuf projets ont démarré dans l’ensemble du monde :
Ofon 2 au nigeria, eldfisk 2 en norvège, West Franklin 2 au
Royaume-Uni, termokarstovoye en Russie, Dalia Phase 1A en
Angola, surmont 2 au Canada, GLnG en Australie, Lianzi situé
dans la zone commune entre le Congo et l’Angola, et moho
phase 1b au Congo.

Le Groupe a su préparer son futur avec un taux de renouvel-
lement des réserves de 107%. il a également poursuivi son
programme d’exploration, en réalisant des découvertes au
myanmar, en Argentine et au nigeria.

Le résultat opérationnel net ajusté du secteur Raffinage-Chimie
s’est élevé à 4,9 milliards de dollars en 2015, près de deux fois
le niveau de 2014. Les bonnes performances opérationnelles,
avec un taux d’utilisation à 89% en moyenne sur l’année, ont
permis de pleinement tirer parti des marges élevées. Le 
secteur a également bénéficié de la montée en puissance de
sAtORP en Arabie saoudite. Des projets de modernisation
ont été lancés, avec la conversion de La mède en bio-raffinerie
en France, la restructuration de Lindsey au Royaume-Uni et la
modernisation de la raffinerie d’Anvers.

Le résultat opérationnel net ajusté du secteur marketing & services
s’est élevé à 1,7 milliard de dollars en 2015, en hausse de 35%
par rapport à 2014. Cette bonne performance est due à la
croissance des ventes et des marges dans un environnement
favorable ainsi qu’à la contribution de la filiale sunPower avec
la finalisation de la ferme solaire Quinto aux états-Unis.

(1) investissements organiques = investissements nets, hors acquisitions, cessions et
autres opérations avec des intérêts ne conférant pas le contrôle.

Examen de la situation 
financière et des résultats

tOtAL : résultats
2015 et perspectives
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Le ratio d’endettement à la fin de l’année est en diminution à
28%, résultat d’une politique financière visant à maintenir un
bilan solide à travers le cycle.

Dans les très nombreux pays où sont menés ses projets, le
Groupe place également les enjeux sociétaux, éthiques, clima-
tiques, et la contribution au développement du tissu écono-
mique local au cœur de ses préoccupations.

Les cessions se sont élevées à 6 milliards de dollars, essen-
tiellement constituées de la finalisation de la vente de bostik,
des blocs onshore au nigeria, de totalgaz, de la raffinerie de
schwedt, des infrastructures de stockage de Géosel, des 
activités de production de charbon en Afrique du sud et d’in-
térêts partiels dans Laggan-tormore et Fort Hills.

Les acquisitions ont représenté 3,4 milliards de dollars, essen-
tiellement constituées de l’extension de la concession ADCO
aux émirats arabes unis, de l’acquisition de 0,7% supplémen-
taire dans le capital de novatek en Russie portant la participa-
tion du Groupe à 18,9% et du portage d’investissements dans
les gisements de l’Utica aux états-Unis.

Projet Moho Nord, Congo.
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(en M$)                                                                                                                          2015                         2014                       2013

Chiffre d’affaires                                                                                              165 357                   236 122                 251 725

Résultat opérationnel ajusté des secteurs d’activité(a)                                  12 672                     21 604                   27 618

Résultat opérationnel net ajusté des secteurs d’activité(a)                           11 362                     14 247                   15 861

Résultat net (part du Groupe)                                                                             5 087                       4 244                   11 228

Résultat net ajusté (part du Groupe)(a)                                                             10 518                     12 837                   14 292

Nombre moyen pondéré dilué d’actions (en millions)                                     2 304                       2 281                     2 272

Résultat net ajusté dilué par action (en $)(a)(b)                                                     4,51                         5,63                       6,29

dividende par action (en €)(c)                                                                                2,44                         2,44                       2,38

dette nette/capitaux propres (au 31 décembre)                                             28,3%                     31,3%                    23,3%

Rentabilité des capitaux moyens employés (ROACE)(d)                                   9,4%                     11,1%                    13,0%

Rentabilité des capitaux propres (ROE)                                                           11,5%                     13,5%                    14,9%

Flux de trésorerie d’exploitation                                                                      19 946                     25 608                   28 513

investissements bruts(e)                                                                                                                                            28 033                     30 509                   34 431

désinvestissements (au prix de cession)                                                          7 584                       6 190                     6 399

(a) Les résultats ajustés se définissent comme les résultats au coût de remplacement, hors éléments non récurrents et hors effet des variations de juste valeur.
(b) Calculé sur le nombre moyen pondéré dilué d’actions en circulation au cours de l’exercice.
(c) Dividende 2015 : sous réserve de l’approbation de l’Assemblée générale des actionnaires du 24 mai 2016.
(d) Calculé sur la base du résultat opérationnel net ajusté et des capitaux employés moyens au coût de remplacement.
(e) Y compris acquisitions et augmentations des prêts non courants.

Paramètres d’environnement                                                                         2015                        2014                      2013

Parité €-$                                                                                                                 1,11                         1,33                       1,33

brent ($/b)                                                                                                                52,4                         99,0                     108,7

marge de raffinage européenne eRmi(a) ($/t)                                                              48,5                         18,7                       17,9

(a) L’eRmi est un indicateur de marge de raffinage sur frais variables d’une raffinerie complexe théorique d’europe du nord située à Rotterdam. il représente une marge théorique
qui diffère de la marge réelle réalisée par tOtAL au cours de chaque période en raison de la configuration particulière de ses raffineries, des effets de mix produit et d’autres
conditions opératoires spécifiques à tOtAL au cours de chaque période considérée.

Éléments d’ajustement du résultat net(a) part du Groupe (en M$)                   2015                        2014                      2013

Éléments non récurrents du résultat net (part du Groupe)                           (4 675)                     (6 165)                   (2 278)

Plus-values de cession                                                                                      1 810                       1 209                      (117)

Charges de restructuration                                                                                   (72)                          (20)                      (567)

Dépréciations exceptionnelles                                                                          (5 447)                     (7 063)                      (773)

Autres éléments                                                                                                  (966)                        (291)                      (821)

Effet des variations de juste valeur                                                                         (9)                            25                        (58)

Effet de stock (écart FiFO/coût de remplacement (b))                                       (747)                     (2 453)                      (728)

total des éléments d’ajustement du résultat net (part du Groupe)              (5 431)                     (8 593)                   (3 064)

(a) Pour le détail des éléments d’ajustement du résultat opérationnel, se reporter à la note 4D de l’Annexe aux comptes consolidés.
(b) se reporter à la note 1n de l’Annexe aux comptes consolidés.

RÉSuLtAtS DU GROUPE POUR L’ANNÉE 2015
Données consolidées en millions de dollars, à l’exception du résultat par action, du dividende, 
du nombre d’actions et des pourcentages.
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Compte tenu de ces éléments, le résultat net part du Groupe
ressort à 5 087 millions de dollars en 2015 contre 4 244 mil-
lions de dollars en 2014, en hausse de 20%.

Au 31 décembre 2015, le nombre d’actions dilué est de 2 336
millions contre 2 285 millions au 31 décembre 2014.

Le résultat net ajusté dilué par action, calculé sur la base d’un
nombre moyen pondéré dilué d’actions de 2 304 millions,
s’élève à 4,51 dollars contre 5,63 dollars en 2014.

Cessions – aCquisitions

Les cessions se sont élevées à 5 968 m$ en 2015, essentiel-
lement constituées de la finalisation de la vente de bostik, des
blocs onshore au nigeria, de totalgaz, de la raffinerie de
schwedt, des infrastructures de stockage de Géosel, des 
activités de production de charbon en Afrique du sud et d’in-
térêts partiels dans Laggan-tormore et Fort Hills.

Les acquisitions ont représenté 3 441 m$ en 2015, essentiel-
lement constituées de l’extension de la concession ADCO aux
émirats arabes unis, de l’acquisition de 0,7% supplémentaire
dans le capital de novatek en Russie portant la participation
du Groupe à 18,9% et du portage d’investissements dans les
gisements de l’Utica aux états-Unis.

Les investissements nets(2) ressortent à 20,4 milliards de dollars en
2015 contre 24,1 milliards de dollars en 2014, en baisse de 16%.

rentaBilités

La rentabilité des capitaux moyens employés (ROACe) en
2015 est de 9,4% pour le Groupe, en baisse de 1,7 point par
rapport à 2014. La rentabilité des capitaux propres (ROe)
s’établit à 11,5% en 2015, contre 13,5% en 2014.

Chiffre d’affaires

Le chiffre d’affaires consolidé de l’année 2015 s’établit à 
165 357 mil lions de dollars contre 236 122 millions de dollars
en 2014, en baisse de 30%, liée principalement à la baisse du
prix des hydrocarbures.

résultats opérationnels 
des seCteurs d’aCtivité

Le prix moyen du brent a diminué de 47% à 52 $/b en 2015.
L’indicateur de marge européenne de raffinage eRmi s’est 
établi à 48 $/t en 2015 contre 19 $/t en 2014. L’environnement
de la pétrochimie s’est également amélioré. L’euro s’est 
déprécié face au dollar, à 1,11 dollar/euro en moyenne sur
2015, par rapport à 1,33 dollar/euro en 2014.

Dans ce contexte, le résultat opérationnel ajusté des secteurs
d’activité ressort à 12 672 millions de dollars, soit une baisse
de 41% par rapport à 2014.

Le taux moyen d’imposition(1) des secteurs s’est établi à 33,9%
en 2015 contre 51,2% en 2014, principalement du fait de la
baisse du taux d’impôt de l’Amont et du poids plus important
de l’Aval dans le résultat.

résultats nets part du Groupe

Le résultat net ajusté est de 10 518 millions de dollars en 2015
contre 12 837 millions de dollars en 2014, soit une baisse de 18%.

Le résultat net ajusté exclut l’effet de stock après impôt, les
éléments non-récurrents et les effets des variations de juste
valeur.

en 2015, le total des éléments d’ajustement du résultat net est
de -5 431 m$. il inclut notamment des dépréciations excep-
tionnelles sur Fort Hills au Canada et sur Gladstone LnG en
Australie ainsi qu’en Libye, un rattrapage d’amortissements sur
Usan au nigeria suite à l’arrêt du processus de cession, la dé-
préciation d’actifs d’exploration dont les projets de développe-
ment ont été abandonnés, et un ajustement de stock négatif.

(1) il se définit de la manière suivante : (impôt sur le résultat opérationnel net ajusté)/(résultat
opérationnel net ajusté – quote-part du résultat des sociétés mises en équivalence – 
dividendes reçus des participations + impôt sur le résultat opérationnel ajusté). 

(2) investissements nets = investissements y compris acquisitions et variation des prêts
non courants – cessions – autres opérations avec des intérêts ne conférant pas le contrôle.
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Environnement / Prix de vente liquides et gaz(a)                                                     2015                         2014                       2013

Brent ($/b)                                                                                                                     52,4                          99,0                      108,7

Prix moyen de vente liquides ($/b)                                                                             47,4                          89,4                      103,3

Prix moyen de vente gaz ($/Mbtu)                                                                             4,75                          6,57                        7,12

Prix moyen des hydrocarbures ($/bep)                                                                     39,2                          66,2                        74,8

RÉSuLtAtS DU SECTEUR AMONT

(a) Filiales consolidées, hors marges fixes.

Les conditions de marché ont été moins favorables en 2015. en moyenne, le prix moyen de vente des liquides a reculé de 47%
et le prix moyen de vente du gaz de 28% par rapport à 2014.

Productions d’hydrocarbures                                                                                   2015                         2014                       2013

Liquides (kb/j)                                                                                                             1 237                        1 034                      1 167

Gaz (Mpc/j)                                                                                                                  6 054                        6 063                      6 184

Productions combinées (kbep/j)                                                                              2 347                        2 146                      2 299

en 2015, la production d’hydrocarbures a été de 2 347 kbep/j, en hausse de 9,4% par rapport à 2014, en raison des éléments suivants :

• +6% liés au démarrage et à la montée en puissance des nouveaux projets, notamment CLOV, West Franklin phase 2, eldfisk ii
et termokarstovoye ;

• +6% liés aux effets périmètres, liés principalement à l’extension de la concession ADCO aux émirats arabes unis contrebalancé
pour partie par la cession d’actifs en mer du nord, au nigeria et en Azerbaïdjan ;

• -4% liés à l’arrêt des productions au Yémen et en Libye ;

• +1% liés à l’effet prix positif et à la performance, net du déclin naturel des champs.

Réserves d’hydrocarbures au 31 décembre                                                           2015                         2014                       2013

Liquides (Mb)                                                                                                              5 605                        5 303                      5 413

Gaz (Gpc)                                                                                                                  32 206                      33 590                    33 026

Hydrocarbures (Mbep)                                                                                            11 580                      11 523                    11 526

Les réserves prouvées d’hydrocarbures établies selon les 
règles de la seC (brent à 54,17 $/b) s’élèvent à 11 580 mbep
au 31 décembre 2015. Au niveau de production moyen de
2015, la durée de vie des réserves est de plus de 13 ans.

en 2015, le taux de renouvellement des réserves prouvées(1),
établi selon les règles de la seC, ressort à 107%, notamment
en raison de l’extension de la consession d’ADCO.

(1) Variation des réserves hors productions : (révisions + découvertes, extensions 
+ acquisitions – cessions)/productions de la période.

(2) en se limitant aux réserves prouvées et probables couvertes par des contrats 
d’exploration-Production, sur des champs ayant déjà été forés et pour lesquels les
études techniques mettent en évidence un développement économique dans le 
scénario de prix central du Groupe, y compris les projets développés par des tech-
niques minières.

Fin 2015, tOtAL possède un portefeuille solide et diversifié de
réserves prouvées et probables (2) représentant plus de 20 ans
de durée de vie au niveau de production moyen de 2015.
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Résultats (en M$)                                                                                                        2015                         2014                       2013

Résultat opérationnel ajusté                                                                                    4 925                      17 156                    23 700

Résultat opérationnel net ajusté                                                                              4 774                      10 504                    12 450

Flux de trésorerie d’exploitation                                                                            11 182                      16 666                    21 857

Flux de trésorerie d’exploitation ajusté                                                                11 179                      18 667                    22 011

investissements                                                                                                       24 270                      26 520                    29 750

désinvestissements au prix de cession                                                                 3 215                        5 764                      5 786

ROACE                                                                                                                         4,6%                       10,7%                     13,8%

Le résultat opérationnel net ajusté du secteur Amont s’établit à 4 774 millions de dollars sur 2015, en recul de 55% par rapport à
2014, affecté essentiellement par la baisse des prix moyens de vente des hydrocarbures partiellement compensée par l’augmen-
tation de la production, la baisse des coûts et un taux de fiscalité moyen plus faible lié à des prix moins élevés.

Les coûts techniques des filiales consolidées, calculés conformément à l’AsC 932(1), s’établissent à 23,0 $/bep en 2015 contre
28,3 $/bep en 2014. Cette réduction est essentiellement liée au programme de réductions de coûts opératoires (qui diminuent de
9,9 $/bep à 7,4 $/bep) et à la baisse des amortissements (effet de portefeuille).

RÉSuLtAtS DU SECTEUR RAFFINAGE-CHIMIE

données opérationnelles (a)                                                                                        2015                         2014                       2013

Volumes raffinés (kb/j)                                                                                              1 938                        1 775                      1 719

(a) Y compris quote-part dans totalerg. Le résultat relatif aux raffineries en Afrique du sud, aux Antilles Françaises et en italie est reporté dans le secteur marketing & services.

en 2015, les volumes raffinés sont en hausse de 9% par rapport à 2014. Les actions d’amélioration de la disponibilité en europe
se sont traduites par un taux d’utilisation élevé à 89%. Le secteur a également bénéficié de la montée en puissance de la raffinerie
sAtORP en Arabie saoudite.

Résultats (en M$)                                                                                                        2015                         2014                       2013

Résultat opérationnel ajusté                                                                                    5 649                        2 739                      1 766

Résultat opérationnel net ajusté                                                                              4 889                        2 489                      1 857

dont Chimie de Spécialités                                                                                          496                           629                         583

Flux de trésorerie d’exploitation                                                                              6 432                        6 302                      4 260

Flux de trésorerie d’exploitation ajusté                                                                  5 785                        4 028                      2 974

investissements                                                                                                         1 843                        2 022                      2 708

désinvestissements au prix de cession                                                                 3 488                           192                         365

ROACE                                                                                                                       41,0%                       15,0%                       9,2%

Le Raffinage-Chimie a bénéficié en 2015 d’un environnement porteur, notamment en europe. L’eRmi s’est établie en moyenne à 48,5 $/t
en 2015 contre 18,7 $/t en 2014, tirée notamment par une forte demande en essence. Les marges pétrochimiques en europe ont été
en hausse en 2015 du fait de la bonne demande en polymères et de la baisse du prix des matières premières.

Le résultat opérationnel net ajusté du secteur Raffinage-Chimie s’élève à 4 889 millions de dollars en 2015, deux fois supérieur au
niveau de 2014, grâce à une bonne performance industrielle en période de fortes marges et aux programmes de réduction de coûts.

(1) FAsb Accounting Standards Codification Topic 932, Extractive industries – Oil and Gas. 
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RÉSuLtAtS DU SECTEUR MARKETING & SERVICES

données opérationnelles(a)                                                                                        2015                         2014                       2013

Ventes de produits pétroliers (kb/j)                                                                         1 818                        1 769                      1 749

(a) Hors négoce international (trading) et ventes massives Raffinage et y compris quote-part dans totalerg.

Les volumes de ventes sont en hausse de 3% sur 2015 par rapport à 2014. Au-delà de la forte croissance en Afrique, le secteur
bénéficie de son repositionnement stratégique en europe et d’une demande stimulée par les prix plus bas.

Résultats (en M$)                                                                                                        2015                         2014                       2013

Chiffre d’affaires hors Groupe                                                                               77 887                    106 509                  110 873

Résultat opérationnel ajusté                                                                                    2 098                        1 709                      2 152

Résultat opérationnel net ajusté                                                                              1 699                        1 254                      1 554

dont Énergies Nouvelles                                                                                              108                             10                              -

Flux de trésorerie d’exploitation                                                                              2 323                        2 721                      2 557

Flux de trésorerie d’exploitation ajusté                                                                  2 065                        2 016                      2 497

investissements                                                                                                         1 841                        1 818                      1 814

désinvestissements au prix de cession                                                                    856                           163                         186

ROACE                                                                                                                       19,7%                       13,3%                     16,1%

RÉSuLtAtS 
DE TOTAL S.A. EN 2015
Le bénéfice de tOtAL s.A., société mère, s’établit à 11 067 
millions d’euros en 2015 contre 6 045 millions d’euros en 2014.
2015 a été l’occasion pour les filiales de tOtAL s.A. de remonter
un volume important de dividendes à leur maison-mère.

PROPOSitiON DE DIVIDENDE
Le Conseil d’administration, réuni le 10 février 2016, après
avoir arrêté les comptes, a décidé de proposer à l’Assemblée
générale mixte des actionnaires, qui se tiendra le 24 mai 2016,
de fixer le dividende au titre de l’exercice 2015 à 2,44 euros
par action, stable par rapport à 2014. Le taux de distribution
de tOtAL en 2015, calculé sur la base du résultat net ajusté,
ressortirait ainsi à 60%.

Compte tenu des trois acomptes de 0,61 euro par action 
relatifs à l’exercice 2015, un solde du même montant de 
0,61 euro est donc proposé. Le Conseil propose également
que l’Assemblée générale décide d’offrir aux actionnaires la
possibilité de recevoir le paiement de ce solde du dividende
relatif à l’exercice 2015, soit en numéraire, soit en souscrivant
à des actions nouvelles de la société en bénéficiant d’une dé-
cote de 10%, comme pour les trois premiers acomptes de
l’exercice 2015. Dès lors, sous réserve de la décision par ladite
assemblée, le solde sera détaché de l’action sur euronext Paris
le 6 juin 2016 et le paiement en numéraire ou la livraison des
actions éventuellement émises, selon l’option retenue, devra
intervenir à compter du 23 juin 2016.

Le résultat opérationnel net ajusté du secteur marketing & services atteint 1 699 millions de dollars sur 2015, en hausse de 35% par
rapport à 2014, bénéficiant de la hausse des ventes et des marges dans un environnement favorable, et de la contribution de
sunPower.
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trésorerie et capitaux

Capitaux à long terme au 31 décembre (en M$)                                                     2015                         2014                       2013

Capitaux propres retraités(a)                                                                                   93 864                      91 845 (b)                101 471

dettes financières non courantes                                                                         44 464                      45 481                    34 574

instruments de couverture des dettes financières non courantes                   (1 219)                      (1 319)                     (1 418)

total net des capitaux non courants                                                                  137 109                    136 007                  134 627

CAPitAux À LONG TERME ET À COURT TERME

(a) Hypothèse de distribution d’un dividende au titre de 2015 de 2,44 euros par action.
(b) La diminution des capitaux propres retraités constatée en 2014 s’explique notamment par la comptabilisation de (6 315) millions de dollars d’écarts de conversion de consolidation,
dont (2 608) millions de dollars sur le rouble et (2 438) millions de dollars sur l’euro.

Capitaux à court terme au 31 décembre (en M$)                                                   2015                         2014                       2013

dettes financières courantes                                                                                 12 488                      10 942                    11 193

Actifs financiers courants nets                                                                              (6 019)                      (1 113)                        (358)

dettes financières courantes nettes                                                                       6 469                        9 829                    10 835

trésorerie et équivalents de trésorerie                                                               (23 269)                    (25 181)                   (20 200)

(en M$)                                                                                                                          2015                         2014                       2013

Flux de trésorerie d’exploitation                                                                            19 946                      25 608                    28 513

investissements                                                                                                     (28 033)                    (30 509)                   (34 431)

désinvestissements au prix de cession                                                                 7 584                        6 190                      6 399

Autres opérations avec les intérêts ne conférant pas le contrôle                           89                           179                      2 153

Cash flow net (1)                                                                                                            (414)                        1 468                      2 634

dividendes versés                                                                                                    (2 945)                      (7 462)                     (7 284)

Rachats d’actions                                                                                                       (237)                         (289)                        (238)

Ratio dette nette sur capitaux propres au 31 décembre                                       28%                          31%                        23%

SOuRCE Et MONtANt DES FLUX DE TRÉSORERIE

Le cash flow net du Groupe ressort à -414 m$ en 2015 contre
1 468 m$ en 2014. La réduction des investissements nets
compense partiellement le recul du flux de trésorerie d’exploi-
tation dans un contexte de baisse du prix du brent de 47%.

malgré cette baisse du brent, le ratio dette nette sur capitaux
propres au 31 décembre diminue de 31% en 2014 à 28% en
2015 et le Groupe confirme sa solidité financière.

(1) Cash flow net = flux de trésorerie d’exploitation – investissements nets (y compris
les autres opérations avec des intérêts ne conférant pas le contrôle). 
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CONditiONS d’EMPRuNt 
ET STRUCTURE DE FINANCEMENT
La politique du Groupe vise à s’endetter à long terme, principale-
ment à taux variable, ou à taux fixe en cas d’opportunité lors de
l’émission en fonction du niveau des taux d’intérêt, en dollars ou
en euros selon les besoins généraux du Groupe. Des swaps de
taux et de change à long terme peuvent être adossés, à l’émission,
aux emprunts obligataires, afin de créer une dette synthétique à
taux variable ou à taux fixe. Pour modifier partiellement la structure
de taux d’intérêt de la dette à long terme, tOtAL peut également
conclure des swaps de taux d’intérêt à long terme.

Les dettes financières non courantes sont, en général, contractées
par les entités centrales de trésorerie, soit directement en dollars
ou en euros, soit dans des devises échangées contre des dollars
ou des euros selon les besoins généraux du Groupe, par le biais
de swaps d’émission.

en complément de ses programmes d’émissions obligataires 
habituels, tOtAL s.A. a émis, le 19 février 2015, 5 milliards d’euros
de titres subordonnés à durée indéterminée en deux tranches. Les
caractéristiques de cet emprunt remplissent les conditions de la
norme iAs 32 et lui permettent d’être comptabilisé en capitaux
propres.

D’autre part, le 25 novembre 2015, tOtAL s.A. a émis un emprunt
de 1,2 milliard de dollars combinant des obligations indexées sur
la performance de l’action total (« cash-settled convertible bonds »)
et l’achat d’options destinées à couvrir le risque lié à cette indexa-
tion. Cette combinaison crée un instrument synthétique, non dilutif
équivalent à une obligation standard. À maturité l’ensemble des
flux est effectué en numéraire et le règlement est limité au montant
nominal.

toute contrepartie bancaire avec laquelle le Groupe souhaite 
travailler pour des opérations de marché doit avoir été préalable-
ment autorisée après appréciation de sa solidité financière (analyse
multicritères intégrant notamment une étude de la capitalisation
boursière, du taux de Credit Default Swap (CDs), de la notation
par les agences standard & Poor’s et moody’s, laquelle doit être
de première qualité, et de la situation financière générale).

Une limite globale d’encours autorisée est définie pour chaque
banque et répartie entre les filiales et les entités centrales de 
trésorerie du Groupe en fonction des besoins des activités 
financières.

Pour réduire le risque de valeur de marché sur ses engagements,
en particulier sur les swaps mis en place dans le cadre des émis-
sions obligataires, le Groupe a également conclu des contrats
d’appels de marge, avec ses contreparties significatives.

CONditiONS d’utiLiSAtiON 
DES FINANCEMENTS EXTERNES
Le montant global des principales lignes de crédit confirmées, 
accordées par des banques internationales aux sociétés du
Groupe (y compris tOtAL s.A.), s’élève à 11 225 millions de dollars
au 31 décembre 2015 (contre 11 064 millions de dollars au 31 dé-
cembre 2014), dont 11 225 millions de dollars ne sont pas utilisés
(10 764 millions de dollars non utilisés au 31 décembre 2014).

tOtAL s.A. bénéficie de lignes de crédit confirmées, accordées
par des banques internationales, lui permettant de constituer une
réserve de liquidités significative. Le montant de ces lignes de cré-
dit s’élève à 10 675 millions de dollars au 31 décembre 2015
(contre 10 514 millions de dollars au 31 décembre 2014), dont 
10 675 millions de dollars ne sont pas utilisés (10 514 millions de
dollars non utilisés au 31 décembre 2014).

Les contrats relatifs aux lignes de crédit accordées à tOtAL s.A.
ne contiennent pas de dispositions conditionnant les termes et
modalités du crédit octroyé aux ratios financiers de la société, à la
notation de sa solidité financière par les agences spécialisées ou
à la survenance d’événements susceptibles d’avoir un impact 
significativement défavorable sur sa situation financière.

Les lignes de crédit accordées aux sociétés du Groupe autres que
tOtAL s.A. ne sont pas destinées à financer les besoins généraux
du Groupe ; elles sont destinées à financer soit les besoins géné-
raux de la filiale emprunteuse, soit un projet déterminé.

il n’existe pas, au 31 décembre 2015, de restriction à l’utilisation
des capitaux dont bénéficient les sociétés du Groupe (y compris
tOtAL s.A.) pouvant influencer sensiblement, de manière directe
ou indirecte, les activités du Groupe.

SOuRCES dE FiNANCEMENt
ATTENDUES
Le financement des investissements, du besoin en fonds de 
roulement et du paiement du dividende est assuré par la généra-
tion de cash flow des opérations, par des désinvestissements
d’actifs et, le cas échéant, par l’émission nette d’emprunts.

Pour les années ultérieures et sur la base des conditions actuelles
de financement offertes par les marchés financiers, la société 
entend maintenir cette politique de financement des investisse-
ments et des activités du Groupe.
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PERSPECtiVES
en 2015, la rentabilité des capitaux propres s’est établie à 11,5%.
tOtAL a résisté à la chute des prix en s’appuyant sur l’efficacité
de son modèle intégré et la qualité de ses performances opéra-
tionnelles. La stratégie engagée sera poursuivie. toutes les actions
nécessaires continueront à être mises en œuvre pour réduire les
coûts et maintenir un bilan solide, démontrant à nouveau la capa-
cité du Groupe à s’adapter.

en 2016, le Groupe réduira ses investissements organiques(1) à
environ 19 milliards de dollars, soit une baisse de plus de 15% par
rapport à 2015. Ceci marque la transition vers un niveau d’inves-
tissements organiques durable de 17 à 19 milliards de dollars à
partir de 2017. Le programme de réduction des coûts opératoires
engagé en 2014 permettra d’économiser 2,4 milliards de dollars
en 2016, confirmant ainsi l’objectif d’économies de plus de 3 milliards
de dollars à horizon 2017. Les cessions d’actifs se poursuivront
conformément au plan, avec 4 milliards prévus en 2016 comme
en 2015.

Dans l’Amont, cinq démarrages majeurs sont prévus en 2016. Le
premier d’entre eux, Laggan-tormore, a eu lieu le 8 février. La pro-
duction devrait croître de 4% en 2016 par rapport à 2015, après
plus de 9% en 2015 par rapport en 2014, confirmant l’objectif de
croissance de 5% par an en moyenne entre 2014 et 2019.

Dans l’Aval, la réduction de capacité de 20% du raffinage euro-
péen sera achevée fin 2016, avec un an d’avance sur le plan initial

annoncé en 2012. L’arrêt de l’activité traditionnelle de raffinage en
vue de la conversion de La mède en bio-raffinerie, la restructuration
de la raffinerie de Lindsey et la modernisation de la raffinerie 
d’Anvers seront réalisés avant la fin de l’année 2016, pour des 
bénéfices attendus à partir de 2017.

La stratégie déployée par le Groupe en 2015 autour des quatre
priorités que sont la sécurité, l’excellence Opérationnelle, la 
Réduction des Coûts et le Cash flow sera poursuivie en 2016, 
notamment pour le bénéfice de ses actionnaires.

RiSquES ET INCERTITUDES
Les activités du Groupe demeurent soumises aux risques habituels
des marchés (sensibilité aux paramètres d’environnement des
marchés des hydrocarbures et des marchés financiers), aux
risques industriels, environnementaux et liés aux enjeux climatiques
en lien avec la nature même de ses activités, ainsi que notamment
aux risques de nature politique ou géopolitique liés à sa présence
mondiale dans la plupart de ses activités.

Une description détaillée des risques est donnée dans la partie
Facteurs de Risques (point 1 du chapitre 4) du Document de 
référence. Pour une information complémentaire sur les procé-
dures de contrôle interne et de gestion des risques, se reporter au
point 4 du chapitre 4 du Document de référence.

tendances et perspectives

Changements significatifs
À l’exception des événements mentionnés ci-dessus, dans la
description des activités du Groupe (chapitre 2)(1) et dans la
présentation des procédures judiciaires et d’arbitrage (point 2
du chapitre 4)(1), aucun changement significatif de la situation

financière ou commerciale du Groupe n’est à ce jour survenu
depuis le 31 décembre 2015, date de clôture du dernier exer-
cice pour lequel des états financiers vérifiés ont été publiés par
la société.

(1) se reporter au Document de référence 2015.
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Résultats financiers
de la société au cours des cinq derniers exercices
                                                                                         2015                   2014                   2013                    2012                   2011

Capital en fin d'exercice                                                                                                                                         

Capital social (en milliers d'euros)                      6 100 145           5 963 169           5 944 195            5 914 833           5 909 418

Nombre d'actions ordinaires existantes    2 440 057 883   2 385 267 525    2 377 678 160     2 365 933 146    2 363 767 313

Nombre d’actions futures à créer :                                                                                                                                                    

- options de souscription d'actions                    9 317 840         16 635 411         25 356 113          32 462 382         44 632 912

- plan mondial d'attribution 
gratuite d'actions                                                               -                          -              873 475               974 900           2 494 525

Opérations et résultats de l'exercice (en milliers d'euros)

Chiffre d’affaires commercial hors taxes           6 876 418         10 632 425         14 295 556          14 127 247         12 102 415

Provisions pour participation 
et intéressement des salariés
au titre de l’exercice                                                  43 000                49 600                61 000                 55 000                51 000

Résultat après impôts                                                          
et dotations aux amortissements
et provisions                                                         11 066 894           6 044 542           6 031 467            6 519 782           9 766 284

Report à nouveau antérieur                               10 905 797         10 684 795         10 291 083            9 314 000           4 916 078

Résultat à affecter                                               21 972 691         16 729 337         16 322 550          15 833 782         14 682 362

Résultat distribué y compris                                                
acompte sur dividendes                                       6 080 872           5 866 069           5 661 590            5 581 925           5 392 829

Report à nouveau                                                15 891 819         10 863 268         10 660 960          10 251 857           9 289 533

Résultats par action (en euros)                                                                                                                                                          

Résultat après impôts, 
mais avant dotations aux
amortissements et provisions(a)                                    6,41                    3,57                    3,06                     3,44                    4,80

Résultat après impôts et dotations
aux amortissements et provisions(a)                            4,80                    2,65                    2,66                     2,88                    4,33

dividende net attribué à chaque action                      2,44                    2,44                    2,38                     2,34                    2,28

Personnel (en milliers d'euros, excepté pour l'effectif des salariés)                                                                                             

Effectif moyen des salariés 
pendant l’exercice(b)                                                      7 076                  7 261                  7 193                   7 076                  7 001

Montant de la masse salariale 
de l’exercice                                                              863 280           1 045 114           1 007 778               954 487              910 707

Montant des sommes versées 
au titre des avantages
sociaux de l'exercice
(Sécurité sociale, oeuvres sociales, etc.)             394 346              389 799              374 378               383 844              331 248
                                                                                                 

Résultats 
financiers de 
la Société

16

(a) Les résultats par action sont calculés sur la base du nombre moyen d’actions pondéré dilué sur l’année, en excluant les actions d’autocontrôle et d’autodétention.
(b) Y compris les collaborateurs en congé de fin de carrière ou en préretraite (dispenses d’activité : 89 personnes en 2011, 96 personnes en 2012, 89 personnes en 2013, 
89 personnes en 2014 et 106 personnes en 2015).
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mesdames, messieurs,

nous vous avons réunis en Assemblée générale ordinaire et
extraordinaire afin notamment de soumettre à votre approba-
tion les résolutions concernant les comptes annuels, l’autori-
sation d’opérer sur les actions de la société, le renouvellement
du mandat d’un administrateur, la nomination de trois admi-
nistrateurs dont l’un au titre de la représentation des salariés
actionnaires, l’autorisation d’opérer sur les actions de la 
société, le renouvellement des mandats des Commissaires
aux comptes titulaires et suppléant et la nomination d’un nou-
veau Commissaire aux comptes suppléant, les conventions vi-
sées à l’article L. 225-38 du Code de commerce et les
engagements relatifs au Président-directeur général visés à
l’article L. 225-42-1 du Code de commerce, ainsi que diverses
autorisations à caractère financier parmi lesquelles figurent des
résolutions déléguant à votre Conseil d’administration la com-
pétence d’émettre des valeurs mobilières, les pouvoirs d’émettre
des valeurs mobilières en rémunération d’apports en nature,
l’autorisation d’attribuer gratuitement des actions tOtAL aux
dirigeants mandataires sociaux ainsi qu’aux salariés du Groupe
et l’autorisation d’attribuer des options sur actions tOtAL aux
collaborateurs et dirigeants mandataires sociaux du Groupe.
Au total, vingt-sept  résolutions sont soumises au vote de votre
Assemblée générale par votre Conseil d’administration. 

RÉSOLutiONS DE LA 
COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ORDINAIRE

approBation des CoMptes annuels 
et affeCtation du résultat

La première résolution a pour objet d’approuver les
comptes sociaux de l’exercice 2015.

La deuxième résolution a pour objet d’approuver les
comptes consolidés de l’exercice 2015.

La troisième résolution a pour objet de déterminer l’affec-
tation du résultat.

il vous est proposé de fixer le dividende au titre de l’exercice
2015 à 2,44 euros par action. nous vous rappelons que trois
acomptes sur dividende d’un montant de 0,61 euro par action
ont été mis en paiement respectivement les 21 octobre 2015,
14 janvier 2016 et 12 avril 2016. en conséquence, le solde à
distribuer est de 0,61 euro par action. Ce solde du dividende
sera détaché de l’action sur euronext Paris le 6 juin 2016 et
mis en paiement le 23 juin 2016.

nous vous proposons également, en application de l’article 20
des statuts, une option entre le paiement en numéraire ou en
actions nouvelles de ce solde du dividende, l’un et l’autre choix
étant exclusifs l’un de l’autre.

Cette option permet aux actionnaires, en cas d’exercice pour
le paiement du solde du dividende en actions, de recevoir de
nouvelles actions de la société avec une décote.

Les actions ainsi émises porteront jouissance immédiate et
donneront ainsi droit à toute distribution décidée à compter de
leur date d’émission.

Le prix d’émission des actions sera égal à un prix correspon-
dant à 90% de la moyenne des vingt premiers cours cotés sur
le marché euronext Paris précédant le jour de l’Assemblée gé-
nérale diminuée du montant net de l’acompte sur dividende et
arrondi  au centime d’euro immédiatement supérieur.

Rapport du Conseil
d’administration
sur les résolutions présentées à l’Assemblée générale 
ordinaire et extraordinaire

Rapport du Conseil
d'administration 
sur les résolutions 
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si le montant du solde du dividende pour lequel est exercée l’op-
tion ne correspond pas à un nombre entier d’actions, les action-
naires pourront recevoir le nombre entier d’actions immé-
diatement supérieur en versant, le jour où ils exercent leur option,
la différence en numéraire, ou le nombre entier d’actions immé-
diatement inférieur complété d’une soulte en espèces.

L’option pour le paiement du solde du dividende en actions
pourra être exercée du 6 juin 2016 au 15 juin 2016 inclus. 
A défaut d’avoir exercé cette option dans ce délai, les action-
naires recevront en numéraire le solde du dividende qui leur
sera dû. La date de détachement du solde du dividende de
l’action est fixée au 6 juin 2016. La date de paiement en 
espèce ou de livraison des actions est fixée au 23 juin 2016.

tous pouvoirs seront donnés au Conseil d’administration avec
faculté de délégation au Président-directeur général, à l’effet
de prendre toutes dispositions nécessaires au paiement du
solde du dividende en actions, de constater l’augmentation de
capital qui en résultera et de procéder à la modification corré-
lative des statuts.

Le nombre maximum d’actions susceptibles de bénéficier du
dividende au titre de l’exercice 2015 s’élève à 2 492 160 470,
correspondant au nombre d’actions composant le capital de
tOtAL s.A. au 31 décembre 2015, soit 2 440 057 883 ac-
tions, augmenté : 

• du nombre maximal d’actions susceptibles d’être créées
et de donner droit au dividende au titre de l’exercice 2015,
à savoir les 722 309 actions créées ou susceptibles d’être
créées par levée d’options de souscription d’actions de la
société attribuées dans le cadre du plan décidé par le
Conseil d’administration lors de sa réunion du 14 septem-
bre 2011 ; 

• des 13 945 709 actions créées et émises le 14 janvier
2016 dans le cadre du paiement du deuxième acompte 
trimestriel au titre de l’exercice 2015 ;

• des 37 434 569 actions susceptibles d’être créées, avec
l’hypothèse d’un taux de souscription de 100% pour le
paiement en actions du troisième acompte à valoir sur le 
dividende au titre de l’exercice 2015 et d’un prix de sous-
cription de 40 euros par action. 

Le montant maximal susceptible d’être versé à ces
2 492 160 470 actions au titre du dividende de 2,44 euros par
action s’élève à 6 080 871 546,80 euros.

si, lors de la mise en paiement du solde du dividende, le nombre
d’actions ouvrant droit à dividende au titre de l’exercice 2015
était inférieur au nombre maximum d’actions susceptibles de 

bénéficier du dividende indiqué ci-dessus, le bénéfice correspon-
dant au solde du dividende qui n’a pas été versé au titre de ces
actions, serait affecté au compte “Report à nouveau”.

Par ailleurs, il est précisé, conformément à l’article 243 bis du
Code général des impôts, que les trois acomptes de 0,61 euro
par action relatifs à l’exercice 2015 déjà versés, ainsi que le
solde à distribuer de 0,61 euro par action, sont éligibles à
l’abattement de 40% bénéficiant aux personnes physiques,
fiscalement domiciliées en France, prévu au 2° du 3 de l’article
158 du Code général des impôts. en outre, en vertu de l’article
117 quater du Code général des impôts, les personnes phy-
siques fiscalement domiciliées en France qui perçoivent, dans
le cadre de la gestion de leur patrimoine privé, des dividendes
éligibles à cet abattement de 40%, sont soumises depuis le
1er janvier 2013 à un prélèvement obligatoire sur les dividendes
bruts aux taux de 21%, hors prélèvements sociaux. toutefois
les personnes physiques appartenant à un foyer fiscal dont le
revenu fiscal de référence de l’avant-dernière année, tel que
défini au 1° du iV de l’article 1417 du Code général des impôts,
est inférieur à 50 000 euros pour les contribuables célibataires,
divorcés ou veufs et à 75 000 euros pour les contribuables
soumis à une imposition commune, peuvent demander à être
dispensées de ce prélèvement dans les conditions prévues à
l’article 242 quater de ce même Code. Ce prélèvement obli-
gatoire est un acompte d’impôt sur le revenu. il est imputable
sur l’impôt sur le revenu dû au titre de l’année au cours de la-
quelle il a été opéré. s’il excède l’impôt dû, il est restitué. Ainsi,
le prélèvement acquitté en 2016 sera imputable sur l’impôt dû
en 2017 à raison des revenus perçus en 2016.

il est rappelé que le dividende versé au titre des trois exercices
précédents s’est établi ainsi :

                                                    2014         2013        2012
dividende global
(en millions d’euros)              5 823,5     5 637,8    5 542,7

Montant du dividende(a)

(en euros par action)                  2,44          2,38         2,34

Montant des acomptes(a)         0,61(b)        0,59(b)       0,57(b)

(en euros par action)                0,61(c)        0,59(c)       0,59(c)

                                                   0,61(d)        0,59(d)       0,59(d)

Solde du dividende (a)                  0,61          0,61         0,59
(en euros par action)

(a) montants éligibles à l’abattement de 40% bénéficiant aux personnes physiques,
fiscalement domiciliées en France, prévu à l’article 158 du Code général des impôts.
(b) 1er acompte
(c) 2e acompte
(d) 3e acompte
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option de paieMent en aCtions relatif aux
aCoMptes du dividende de l’exerCiCe 2016

nous vous proposons également par la quatrième résolution,
de décider qu’en cas de distribution d’un ou plusieurs
acomptes sur dividende au titre de l’exercice 2016 décidés par
le Conseil d’administration, il devra être proposé à chaque ac-
tionnaire, une option entre le paiement en numéraire ou en ac-
tions de ce ou ces  acomptes sur dividende, l’un et l’autre
choix étant exclusifs l’un de l’autre.

en cas d’exercice de l’option pour le paiement en actions de
l’acompte sur dividende qui pourrait être décidé, les action-
naires pourront recevoir de nouvelles actions de la société
avec une décote par rapport à la moyenne des vingt premiers
cours cotés de l’action tOtAL, qui serait fixée par le Conseil
d’administration dans la limite de 10%. Les actions ainsi
émises porteront jouissance immédiate et donneront ainsi droit
à toute distribution décidée à compter de leur date d’émission.

Par délégation de l’Assemblée générale, le prix d’émission des
actions sera fixé par le Conseil d’administration et devra être
égal à un prix minimum correspondant à 90% de la moyenne
des vingt premiers cours cotés sur le marché euronext Paris
précédant le jour de la décision de distribution de l’acompte
sur dividende par le Conseil d’administration diminuée du mon-
tant net de l’acompte sur dividende et arrondi au centime
d’euro immédiatement supérieur. si le montant de l’acompte
sur dividende pour lequel est exercée l’option ne correspond
pas à un nombre entier d’actions, les actionnaires pourront re-
cevoir le nombre entier d’actions immédiatement supérieur en
versant, le jour où ils exercent leur option, la différence en nu-
méraire, ou le nombre entier d’actions immédiatement inférieur
complété d’une soulte en espèces.

tous pouvoirs seront donnés au Conseil d’administration avec
faculté de délégation au Président-directeur général, à l’effet
de prendre toutes dispositions nécessaires au paiement des
acomptes sur dividende, dans l’hypothèse où il déciderait d’en
répartir, de fixer les modalités de leur paiement en actions, de
constater la ou les augmentations de capital qui en résulte-
raient et de procéder à la modification corrélative des statuts.

Les résultats de l’option en faveur du paiement du dividende en
actions offerte aux Actionnaires et concernant le paiement du
solde du dividende au titre de l’exercice 2014 et du premier et
du deuxième acompte sur dividende au titre de 2015 ont été :

• 54% des droits exercés, soit 18 609 466 actions nouvelles
émises au prix de 42,02 euros par action pour le solde du di-
vidende au titre de l’exercice 2014 ;

• 60% des droits exercés, soit 24 231 876 actions nouvelles
émises au prix de 35,63 euros par action pour le premier
acompte trimestriel au titre de l’exercice 2015 ;

• 38% des droits exercés, soit 13 945 709 actions nouvelles
émises au prix de 39,77 euros par action pour le deuxième
acompte trimestriel au titre de l’exercice 2015.

autorisation Consentie au Conseil 
d’adMinistration pour opérer sur les 
aCtions de la soCiété

Au cours de l’année 2015, votre société a acquis, dans le
cadre de l’autorisation conférée par la cinquième résolution de
l’Assemblée générale des actionnaires du 29 mai 2015, 4 711
935 actions de la société à un prix moyen unitaire de 45,22
euros, destinées à la couverture du plan d’attribution gratuite
d’actions existantes décidé par le Conseil d’administration du
28 juillet 2015. Par ailleurs, la société n’a procédé à aucune
annulation d’actions au cours de cette année.

L’autorisation accordée par l’Assemblée du  29 mai 2015 arri-
vant à échéance le 29 novembre 2016, nous vous proposons
dans la cinquième résolution de la présente Assemblée
d’autoriser votre Conseil d’administration à intervenir sur les
actions de la société à un prix maximum d’achat fixé à 
70 euros par action. 

Ces interventions seraient réalisées dans le cadre de l’article
L. 225-209 du Code de commerce. Ces opérations pourront
être effectuées à tout moment, dans le respect de la réglemen-
tation en vigueur, à l’exclusion des périodes d’offre publique
sur le capital de la société. 

en application des dispositions de l’article L. 225-209 du Code
de commerce, le nombre maximal d’actions pouvant être
achetées en vertu de cette autorisation ne pourra excéder 10%
du nombre total des actions composant le capital social au
jour de l’utilisation de cette autorisation. Cette limite de 10%
s’applique à un montant du capital de la société qui sera, le
cas échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations 
affectant le capital social postérieurement à la présente 
Assemblée, les acquisitions réalisées par la société ne pouvant en
aucun cas l’amener à détenir, directement et indirectement par l’in-
termédiaire de filiales indirectes, plus de 10% du capital social.

De plus, en vertu de l’article L. 225-209 6e alinéa du Code de
commerce, le nombre d’actions acquises par la société en vue
de leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le
cadre d’une opération de fusion, de scission ou d’apport ne
peut actuellement excéder 5% de son capital.
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Au 31 décembre 2015, parmi les 2  440  057  883 actions 
composant son capital social, la société détenait, directement 
13 636 490 actions, et indirectement, par l’intermédiaire de
filiales, 100 331 268 actions, soit au total 113 967 758 actions.
sur ces bases, le nombre maximal d’actions que la société
serait susceptible de racheter s’élève à 130 038 030 actions
et le montant maximal qu’elle serait amenée à débourser pour
acquérir ces actions s’élève à 9 102 662 100 euros.

Cette autorisation d’opérer sur les actions de la société serait
donnée pour une durée de dix-huit mois à compter de la pré-
sente Assemblée et priverait d’effet à hauteur de la partie non
utilisée la cinquième résolution de l’Assemblée générale ordi-
naire du 29 mai 2015.

renouvelleMent et noMination 
d’adMinistrateurs

Après examen des propositions du Comité de gouvernance et
d’éthique, votre Conseil d’administration vous propose aux
termes de la sixième résolution, de renouveler, pour une
période de trois ans prenant fin à l’issue de l’Assemblée géné-
rale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2018, le
mandat d’administrateur de m. Gérard Lamarche, qui arrive à
échéance à l’issue de la présente Assemblée. m. Desmarest
et m.  brock n’ont pas sollicité le renouvellement de leur 
mandat d’administrateur, qui arrive à échéance à la présente 
Assemblée. 

Le Conseil, à cette occasion, a tenu à exprimer ses remercie-
ments les plus chaleureux à m. thierry Desmarest pour sa par-
ticipation aux travaux du Conseil d’administration depuis sa
nomination comme Administrateur le 30 mai 1995 et pour sa
contribution exceptionnelle au développement du Groupe au
cours de ces vingt dernières années.

Le Conseil d’administration a également souhaité remercier 
m. Gunnar brock, pour sa participation active aux travaux du
Conseil d’administration pendant la durée d’exercice de son
mandat d’Administrateur depuis le 21 mai 2010.

m. Lamarche continuera à faire bénéficier la société de sa
connaissance approfondie des métiers de l’énergie, et de son
expertise notamment en matière financière.

nous vous proposons également aux termes des septième
et huitième résolutions de nommer mme maria Van der Hoe-
ven et m. Jean Lemierre administrateurs de la société pour une
période de trois ans prenant fin à l’issue de l’Assemblée géné-
rale appelée à statuer sur les comptes de l’exercice 2018.

mme maria Van der Hoeven, ancienne Directrice exécutive de
l’Aie (Agence internationale de l’energie) apportera en particu-
lier au Conseil son expertise et sa connaissance du secteur de
l’énergie. m. Jean Lemierre, Président du Conseil d’administra-
tion de bnP Paribas, apportera au Conseil son expertise et sa
connaissance du secteur financier à un niveau international.

nous vous proposons également aux termes de la neuvième
résolution et des résolutions a et B, de nommer un ad-
ministrateur représentant les salariés actionnaires. en effet, le
Conseil ayant constaté qu’au 31 décembre 2015, la participa-
tion des salariés du Groupe, au sens de l’article L. 225-102 du
Code de commerce, représentait 4,88% du capital de la 
société, et que le mandat de l’administrateur représentant les
salariés actionnaires nommé par l’Assemblée générale du 
17 mai 2013 venait à échéance à l’issue de la présente 
Assemblée, il est proposé conformément à l’article 11 des 
statuts de la société de nommer à nouveau un administrateur
représentant les salariés actionnaires. 

Plateforme Satorp, Jubail, Arabie Saoudite
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il vous est proposé de choisir parmi les candidats suivants : 

• mme Renata Perycz, membre du Conseil de surveillance
du Fonds Commun de Placement d’entreprise « total Ac-
tionnariat international Capitalisation », désignée candidate
pour les fonctions d’administrateur représentant les salariés
actionnaires, par le Conseil de surveillance du Fonds Com-
mun de Placement d’entreprise « total Actionnariat interna-
tional Capitalisation » (détenant 23,7 millions d’actions de la
société au 31/12/2015), ainsi que par le Fonds commun
de Placement d’entreprise « total international Capital » (dé-
tenant 2,0 millions d’actions de la société au 31/12/2015)
(neuvième résolution).

• m. Charles Keller, membre du Conseil de surveillance du
Fonds Commun de Placement d’entreprise « total Actionna-
riat France », désigné candidat pour les fonctions d’adminis-
trateur représentant les salariés actionnaires, par le Conseil
de surveillance du Fonds Commun de Placement d’entreprise
« total Actionnariat France » (84,4 millions d’actions de la 
société détenues au 31/12/2015) ainsi que par le Fonds com-
mun de Placement d’entreprise « total France Capital +» (dé-
tenant 4,8 millions d’actions de la société au 31/12/2015)
(résolution a).

• m. Werner Guyot, élu candidat pour les fonctions d’ad-
ministrateur représentant les salariés actionnaires, par les
salariés actionnaires disposant du droit de vote à titre indi-
viduel (détenant ensemble 2,3 millions d’actions de la 
société au 31/12/2015) (résolution B).

Conformément à l’article 11 des statuts de la société, celui
des candidats cités ci-dessus qui aura recueilli le plus grand
nombre de voix (et au moins la majorité des voix) de la part
des actionnaires présents ou représentés à votre Assemblée,
sera désigné comme administrateur représentant les salariés
actionnaires.

L’Assemblée générale des actionnaires de votre société, lors
de ses réunions de 2004, 2007, 2010 et 2013, avait procédé
à la nomination de l’Administrateur représentant les salariés
actionnaires parmi les candidats proposés par le Fonds total
Actionnariat France (salariés français), le Fonds total Action-
nariat international (salariés des filiales situées à l’international)
et les salariés détenteurs d’actions en direct au sein d’un dis-
positif d’épargne salariale. Lors de ces quatre réunions de l’As-
semblée générale, le Conseil d’administration avait choisi
d’agréer le candidat élu par le fonds total Actionnariat France,
compte tenu du niveau relatif élevé d’actions tOtAL détenu
par ce fonds.

Le candidat élu par le Fonds total Actionnariat international
Capitalisation (salariés des filiales du Groupe situées à l’étran-
ger, pourtant majoritaires en nombre) n’a jamais ainsi encore
été agréé par le Conseil d’administration, ni élu par l’Assem-
blée générale de votre société.

Par ailleurs, la loi du 14 juin 2013 a conduit à la nomination le
4 novembre 2014 d’un administrateur représentant les salariés
au sein du Conseil de votre société qui, compte tenu du dis-
positif légal, a été élu parmi les salariés français.

en conséquence, le Conseil d’administration de votre 
société a décidé d’agréer, en application de l’article 11 ali-
néa 20 des statuts, la neuvième résolution (Mme renata
perycz) et de ne pas agréer les résolutions a (M.
Charles Keller) et B (M. Werner Guyot). 

A l’issue de l’Assemblée générale, le Conseil d’administration
serait ainsi composé de douze membres dont un administra-
teur représentant les salariés et un administrateur représentant
les salariés actionnaires. Le Conseil comportera cinq adminis-
trateurs de nationalité étrangère (45,5% hors administrateur
représentant les salariés), ainsi que six femmes (54,5% hors
administrateur représentant les salariés). 

Les administrateurs de tOtAL s.A. ont des profils divers. ils sont
présents, actifs et impliqués dans les travaux du Conseil et des
Comités auxquels ils participent. La complémentarité de leurs
expériences professionnelles et de leurs compétences sont au-
tant d’atouts pour la qualité des délibérations du Conseil dans
le cadre des décisions qu’il est amené à prendre.

CoMMissaires aux CoMptes titulaires

Le mandat des Commissaires aux comptes titulaires arrivant
à échéance à la présente Assemblée, les dixième et on-
zième résolutions proposent de renouveler les mandats du
cabinet ernst & young audit et du cabinet KpMG s.a.
(KpMG audit) pour une période de six exercices prenant fin
à l’issue de l’Assemblée appelée à statuer sur les comptes de
l’exercice 2021.

CoMMissaires aux CoMptes suppléants

Le mandat des Commissaires aux comptes suppléants arri-
vant également à échéance à la présente Assemblée, nous
vous proposons par la douzième résolution de renouveler
le mandat du cabinet auditex Commissaire aux comptes
suppléant et, par la treizième résolution, de nommer le ca-
binet salustro reydel s.a. Commissaire aux comptes sup-
pléant en remplacement du Cabinet KPmG Audit i.s. sAs,
également pour une période de six exercices.
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Convention de l’artiCle l. 225-38 
du Code de CoMMerCe

La quatorzième résolution a pour objet de soumettre à votre
approbation le rapport spécial des Commissaires aux comptes
relatif à une convention approuvée par le Conseil d’administration
le 16 décembre 2015, concernant m. thierry Desmarest, Prési-
dent d’Honneur de votre société et la mise à sa disposition de
moyens lui permettant d’assurer des missions de représentation
du Groupe qui peuvent lui être confiées.

enGaGeMents de l’artiCle l. 225-42-1 
du Code de CoMMerCe

La quinzième résolution a pour objet de soumettre à votre
approbation, en application des dispositions de l’article 
L. 225-42-1 du Code de commerce, après avoir pris connaissance
du rapport spécial des Commissaires aux comptes, les enga-
gements concernant les éléments de rémunération, les indem-
nités ou avantages dus ou susceptibles d’être dus à raison de
la cessation ou du changement de fonction, ou postérieure-
ment à celle-ci, de m. Patrick Pouyanné, Président-directeur
général de la société. 

avis sur les éléMents de la réMunération
due ou attriBuée au titre de l’exerCiCe Clos
le 31 déCeMBre 2015 à M. thierry desMarest,
président du Conseil d’adMinistration et 
M. patriCK pouyanné, président-direCteur
Général

Dans les seizième et dix-septième résolutions, il vous
est proposé, conformément à l’article 24.3 du Code AFeP-
meDeF, code de gouvernement d’entreprise auquel la société
se réfère, d’émettre un avis favorable sur les éléments de la ré-
munération due ou attribuée au titre de l’exercice 2015 à
m. thierry Desmarest, Président du Conseil d’administration
jusqu’au 18 décembre 2015 et m. Patrick Pouyanné, Directeur
Général jusqu’au 18 décembre 2015 et Président-directeur 
général depuis le 19 décembre 2015.

Les tableaux ci-après récapitulent les éléments de la rémuné-
ration due ou attribuée aux dirigeants mandataires sociaux au
titre de l’exercice 2015 par le Conseil d’administration, sur pro-
position du Comité des rémunérations, et qui sont présentés
à l’Assemblée générale annuelle du 24 mai 2016 pour avis,
conformément à la recommandation du Code AFeP-meDeF
(point 24.3).

Station de production de gaz naturel liquéfié Yamal, Russie.
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m. Desmarest n’a pas reçu de rémunération fixe au titre de son mandat de 
Président du Conseil d’administration.

m. Desmarest n’a pas reçu de rémunération variable annuelle au titre de son mandat
de Président du Conseil d’administration.

Le Conseil d’administration n’a attribué aucune rémunération variable pluriannuelle
ou différée à m. Desmarest. 

Le Conseil d’administration n’a attribué aucune rémunération exceptionnelle au 
Président du Conseil d’administration.

m. Desmarest a reçu un montant de jetons de présence au titre de son mandat 
d’administrateur. 

m. Desmarest n’a pas bénéficié d’attribution d’options sur actions, d’actions 
de performance ou de tout autre élément de rémunération long-terme. 

m. Desmarest n’a bénéficié d’aucune indemnité de prise de fonction.

m. Desmarest ne bénéficie pas d’avantages en nature. 

m. Desmarest ne bénéficie pas d’indemnité de départ. 

m. Desmarest ne bénéficie pas d’indemnité de non-concurrence. 

m. Desmarest reçoit, au titre des précédentes fonctions qu’il a exercées au sein du
Groupe jusqu’au 21 mai 2010, une pension de retraite issue des régimes de retraites
mis en place par la société.

Aucun engagement relevant de l’article L. 225-42-1 du Code de commerce n’a été
pris au titre du mandat de Président du Conseil d’administration.

éléments de
rémunération

présentationMontants ou
valorisation comptable
soumis au vote

rémunération fixe

rémunération variable
annuelle

rémunération variable
pluriannuelle ou différée

rémunération 
exceptionnelle

jetons de présence 

options d’actions, 
actions de performance
(et tout autre élément de
rémunération long terme)

indemnité de prise de
fonction

valorisation des 
avantages de toute 
nature

indemnité de départ

indemnité de 
non-concurrence

régime de retraite 
supplémentaire 

approbation par 
l’assemblée générale
des actionnaires

éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2015 faisant l’objet d’un vote par l’assemblée générale au
titre de la procédure des conventions et engagements réglementés

taBleau réCapitulatif des éléMents de réMunération de M. thierry desMarest, 
président du Conseil d’adMinistration jusqu’au 18 déCeMBre 2015

éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2015

n/a 

n/a

n/a 

n/a 

82 500 euros 
(montant versé en 2016) 

n/a

n/a

n/a

n/a

n/a

n/a

n/a
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La rémunération de m. Pouyanné due au titre de son mandat de Directeur Général
pour la période entre le 1er janvier 2015 et le 18 décembre 2015 et de son mandat
de Président-directeur général pour la période entre le 19 décembre 2015 et le 
31 décembre 2015 est de 1 200 000 euros.

La part variable de m. Pouyanné due pour 2015 au titre de son mandat de Directeur
Général pour la période entre le 1er janvier 2015 et le 18 décembre 2015 et de son
mandat de Président-directeur général pour la période entre le 19 décembre 2015
et le 31 décembre 2015 a été fixée à 1 814 400 euros, correspondant à 151,2% (sur
un maximum de 165%) de sa rémunération annuelle fixe, compte tenu des perfor-
mances réalisées. 

en ce qui concerne les paramètres économiques, le Conseil d’administration a relevé
que les performances du Groupe en comparaison de celles de ses principaux
concurrents (en termes d’évolution du bénéfice net par action et du résultat net ajusté)
se sont améliorées en 2015 par rapport à 2014, mais le paramètre de rentabilité des
capitaux propres est en retrait par rapport à 2014, ce qui a conduit à déterminer la
part attribuée au titre des différents paramètres économiques à 88,2% de la rému-
nération fixe au titre de l’exercice 2015 sur un maximum de 100%. 

s’agissant du critère Hse/CsR, le Conseil d’administration a relevé que les objectifs
avaient été majoritairement atteints, ce qui a conduit à déterminer la part attribuée au
titre de ce critère à 14% de la rémunération fixe (sur un maximum de 16%). 

Concernant le paramètre relatif à la baisse des coûts opérationnels, le Conseil d’admi-
nistration a relevé que l’objectif, mesuré en termes d’impact sur le résultat opérationnel
du Groupe, avait été pleinement atteint, ce qui a conduit à déterminer la part attribuée
au titre de ce critère à 16% de la rémunération fixe (sur un maximum de 16%). 

Pour la contribution personnelle, le Conseil d’administration a considéré que les 
objectifs ont été pleinement atteints, en particulier les objectifs liés au succès de la
transition managériale, à l’accroissement des productions d’hydrocarbures et au succès
dans les négociations stratégiques avec les pays producteurs. La contribution per-
sonnelle du Président-directeur général a été ainsi fixée à 33% de la rémunération
fixe (sur un maximum de 33%). 

Le Conseil d’administration n’a attribué aucune rémunération variable pluriannuelle
ou différée.

Le Conseil d’administration n’a attribué aucune rémunération exceptionnelle. 

m. Pouyanné ne reçoit pas de jetons de présence au titre des mandats exercés au
sein de tOtAL s.A. ou des sociétés qu’elle contrôle.

il a été attribué à m. Pouyanné, le 28 juillet 2015, 48 000 actions existantes de la so-
ciété (correspondant à 0,002% du capital social) dans le cadre de l’autorisation de
l’Assemblée générale mixte de la société du 16 mai 2014 (seizième résolution) et
dans les conditions précisées ci-après. 
L’attribution s’inscrit dans le cadre plus large d’un plan d’attribution décidé par le
Conseil d’administration du 28 juillet 2015 portant sur 0,20% du capital au bénéfice
de plus de 10 000 bénéficiaires.

éléments de
rémunération

présentationMontants ou
valorisation comptable
soumis au vote

rémunération fixe

rémunération variable
annuelle 

rémunération variable
pluriannuelle ou différée

rémunération 
exceptionnelle

jetons de présence 

options d’actions, 
actions de performance
(et tout autre élément de
rémunération long terme) 

taBleau réCapitulatif des éléMents de réMunération de M. patriCK pouyanné, 
président-direCteur Général depuis le 19 déCeMBre 2015(1)

éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2015

1 200 000 euros (montant
versé en 2015) 

1 814 400 euros (montant
versé en 2016) 

n/a

n/a

n/a

1 722 960 euros 
(valorisation comptable) 

(1) Directeur Général entre le 22 octobre 2014 et le 18 décembre 2015
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L’attribution définitive de la totalité des actions est subordonnée à une condition de
présence continue du bénéficiaire au sein du Groupe pendant la période d’acquisition
et à des conditions de performance qui sont fonction, pour 40% des actions attri-
buées, des taux de rentabilité des capitaux propres du Groupe (ROe) et des taux de
rentabilité des capitaux mis en œuvre du Groupe (ROACe) relatifs aux exercices 2015,
2016 et 2017 (critères internes) et pour 60%, à une condition de performance fondée
sur le résultat net ajusté (RnA) (critère externe).

Le nombre d’actions de performance définitivement attribuées à m. Pouyanné dé-
pendra ainsi, pour 20% des actions de performance attribuées, de la moyenne des
taux de rentabilité des capitaux propres du Groupe (ROe), et pour 20%, de la
moyenne des taux de rentabilité des capitaux mis en œuvre du Groupe (ROACe). 
Les ROe et ROACe pris en compte pour l’appréciation des conditions de perfor-
mance seront ceux publiés par le Groupe respectivement au 1er trimestre 2016, au
1er trimestre 2017 et au 1er trimestre 2018, à partir du bilan et du compte de résultat
consolidé du Groupe relatifs aux exercices 2015, 2016 et 2017.

Pour le critère de ROe, le taux d’acquisition sera nul si la moyenne des ROe est in-
férieure à 6,5%, variera linéairement de 0% à 50% si la moyenne des ROe est supé-
rieure ou égale à 6,5% et inférieure ou égale à 9,5%, variera linéairement de 50% à
100% si la moyenne des ROe est supérieure ou égale à 9,5% et inférieure ou égale
à 14,5%, et sera égal à 100% si la moyenne des ROe est supérieure à 14,5%.

Pour le critère de ROACe, le taux d’acquisition sera nul si la moyenne des ROACe est
inférieure à 6,5%, variera linéairement de 0% à 50% si la moyenne des ROACe est su-
périeure ou égale à 6,5% et inférieure ou égale à 9%, variera linéairement de 50% à
100% si la moyenne des ROACe est supérieure ou égale à 9% et inférieure ou égale à
13%, et sera égal à 100% si la moyenne des ROACe est supérieure à 13%.

Le nombre d’actions de performance définitivement attribuées à m. Pouyanné dé-
pendra également, pour 60% des actions de performance attribuées, d’une condition
de performance définie en fonction de l’évolution des moyennes triennales des RnA
de tOtAL publiés par le Groupe, par comparaison avec celles d’un panel de quatre
autres sociétés pétrolières internationales (exxonmobil, Royal Dutch shell, bP et Che-
vron) pendant les trois années d’acquisition (2015, 2016 et 2017). 

Pour le critère de RnA par comparaison, le taux d’acquisition sera nul si l’écart relatif
d’évolution est inférieur à -12%, sera égal à 60% si l’écart relatif d’évolution est nul,
et sera égal à 100% si l’écart relatif d’évolution est supérieur à 12%, une interpolation
linéaire entre ces points de calage.

Conformément aux dispositions du Code de commerce, m. Pouyanné sera tenu de
conserver au nominatif, jusqu’à la cessation de ses fonctions, 50% des plus-values
d’acquisition nettes des impôts et contributions afférentes aux actions attribuées.
Lorsque m. Pouyanné détiendra une quantité d’actions(1) représentant cinq fois la
partie fixe de sa rémunération annuelle brute alors en vigueur, ce pourcentage sera
égal à 10%. si cette condition n’est plus remplie, l’obligation de détention de 50%
précitée devra s’appliquer à nouveau. Compte tenu de cette obligation de détention,
la disponibilité des actions de performance n’est pas conditionnée à l’achat d’actions
supplémentaires de la société.

éléments de
rémunération

présentationMontants ou
valorisation comptable
soumis au vote

(1) sous forme d’actions ou de parts de fonds communs de placement en titres de la société.
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Par ailleurs, le Conseil d’administration a constaté qu’en application du Règlement
intérieur du Conseil applicable à chaque administrateur, le Président-directeur général
ne peut pas recourir à des produits de couverture sur les actions de la société ainsi
que sur tous les instruments financiers qui y sont liés, et a pris acte de l’engagement
de m. Pouyanné de ne pas recourir à de telles opérations de couverture des actions
de performance attribuées.

sous réserve des dispositions spécifiques rappelées ci-dessus, l’attribution des ac-
tions de performance à m. Pouyanné est soumise aux mêmes dispositions que celles
applicables aux autres bénéficiaires du plan d’attribution gratuite d’actions de per-
formance et approuvées par le Conseil lors de sa réunion du 28 juillet 2015. Ces dis-
positions prévoient notamment que les actions définitivement attribuées à l’issue de
la période d’acquisition de trois ans, seront, après constatation de la réalisation des
conditions de présence et performance, automatiquement inscrites au nominatif pur
au jour de l’ouverture de la période de conservation de deux ans, et seront incessibles
et indisponibles jusqu’à l’issue de la période de conservation.

m. Pouyanné n’a bénéficié d’aucune indemnité de prise de fonction. 

Le Président-directeur général bénéficie d’une voiture de fonction et des régimes de
prévoyance et de remboursement des frais de santé à la charge de la société.

Le Président-directeur général bénéficie d’un engagement de versement d’une in-
demnité égale à deux années de rémunération brute, en cas de départ contraint et
lié à un changement de contrôle ou de stratégie. La base de référence de cette in-
demnité est la rémunération brute (fixe et variable) des 12 derniers mois précédant
la date de la révocation ou du non renouvellement du mandat social.

L’indemnité de départ ne sera versée qu’en cas de départ contraint et lié à un chan-
gement de contrôle ou de stratégie. elle ne sera pas due en cas de faute grave ou
lourde, ou si le Président-directeur général quitte la société à son initiative, change
de fonctions à l’intérieur du Groupe ou peut faire valoir à brève échéance ses droits
à la retraite à taux plein.

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-42-1 du Code de commerce, le
bénéfice de l’indemnité de départ est soumis à des conditions liées à la performance
du bénéficiaire qui seront considérées comme remplies si deux au moins des critères
définis ci-dessous sont satisfaits :

_ la moyenne des ROe (return on equity) des trois années précédant l’année de
départ du dirigeant mandataire social atteint au moins 10% ;
_ la moyenne des ratios d’endettement des trois dernières années précédant l’an-
née de départ du dirigeant mandataire social est inférieure ou égale à 30% ; 
_ le taux de croissance de la production de pétrole et de gaz de tOtAL est su-
périeur ou égal à la moyenne du taux de croissance de quatre sociétés pétrolières
(exxonmobil, Royal Dutch shell, bP, Chevron) au cours des trois années précé-
dant l’année de départ du dirigeant social.

éléments de
rémunération

présentationMontants ou
valorisation comptable
soumis au vote

indemnité de prise 
de fonction

valorisation des 
avantages de toute 
nature 

indemnité de départ 

n/a

36 390 euros 
(valorisation comptable) 

néant 

éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice 2015 faisant l’objet d’un vote 
par l’assemblée générale au titre de la procédure des conventions et engagements réglementés
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Le Président-directeur général bénéficie d’un engagement de versement d’une in-
demnité de départ à la retraite d’un montant égal à celui prévu pour les salariés du
Groupe concernés par la convention collective nationale de l’industrie du pétrole.
Cette indemnité est égale à 25% de la rémunération annuelle fixe et variable perçue
au cours des 12 mois précédant le départ en retraite.

Conformément aux dispositions de l’article L. 225-42-1 du Code de commerce, le
bénéfice de l’indemnité de départ à la retraite est soumis à des conditions liées à la
performance du bénéficiaire qui seront considérées comme remplies si deux au
moins des critères définis ci-dessous sont satisfaits :

_ la moyenne des ROe (return on equity) des trois années précédant l’année de
départ du dirigeant mandataire social atteint au moins 10% ;
_ la moyenne des ratios d’endettement des trois dernières années précédant 
l’année de départ du dirigeant mandataire social est inférieure ou égale à 30% ; 
_ le taux de croissance de la production de pétrole et de gaz de tOtAL est 
supérieur ou égal à la moyenne du taux de croissance de quatre sociétés pétro-
lières (exxonmobil, Royal Dutch shell, bP, Chevron) au cours des trois années
précédant l’année de départ du dirigeant social.

L’indemnité de départ à la retraite n’est pas cumulable avec l’indemnité de départ
décrite ci-dessus.

m. Pouyanné ne bénéficie pas d’indemnité de non-concurrence. 

Le Président-directeur général bénéficie, conformément à la législation applicable, du
régime d’assurance vieillesse de la sécurité sociale, des régimes complémentaires
ARRCO (Association pour le régime de retraite complémentaire des salariés) et AGiRC
(Association générale des institutions de retraite des cadres).

il bénéficie également du régime interne de retraite à cotisations définies applicable à
l’ensemble des salariés de tOtAL s.A., dénommé ReCOsUP (Régime collectif et obli-
gatoire de retraite supplémentaire à cotisations définies), visé à l’article L. 242-1 du
Code de la sécurité sociale. L’engagement de la société est limité au versement de sa
quote--part de cotisation auprès de la compagnie d’assurance qui gère le régime. Au
titre de ce régime de retraite, la charge comptabilisée par tOtAL s.A. au titre de l’exer-
cice 2015 au bénéfice du Président-directeur général s’est élevée à 2 282 euros.

Le Président-directeur général bénéficie également d’un régime supplémentaire de
retraite à prestations définies, visé à l’article L. 137-11 du Code de la sécurité sociale,
mis en place et financé par la société, approuvé par le Conseil d’administration du
13 mars 2001, et dont la gestion est externalisée auprès de deux compagnies d’as-
surances, avec prise d’effet au 1er janvier 2012. Ce régime, concerne l’ensemble des
salariés de tOtAL s.A. dont la rémunération excède un montant égal à huit fois le
plafond annuel de la sécurité sociale (PAss) fixé à 38 616 euros pour 2016, montant
au-delà duquel il n’existe pas de système de retraite conventionnel.

Ce régime supplémentaire de retraite prévoit une condition d’ancienneté de cinq ans
ainsi qu’une condition de présence au moment du départ en retraite. il est toutefois
prévu un maintien des droits dans le cas d’un départ d’un bénéficiaire à l’initiative de
la société à partir de 55 ans et dans le cas d’invalidité, si la condition d’ancienneté
de cinq ans est remplie. L’ancienneté acquise par m. Pouyanné au titre de ses 

éléments de
rémunération

présentationMontants ou
valorisation comptable
soumis au vote

indemnité de départ à la
retraite 

indemnité de 
non-concurrence

régime de retraite 
supplémentaire 

néant 

n/a

néant 

- 
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précédentes fonctions salariées exercées dans le Groupe depuis le 1er janvier 1997
a été maintenue pour le bénéfice de ce régime. La rémunération prise en compte
pour le calcul de la retraite supplémentaire est la moyenne des rémunérations 
annuelles brutes (part fixe et part variable) des trois dernières années d’activité. Le
montant versé au titre de ce régime de retraite est égal à la somme de 1,8% de la
partie de la rémunération comprise entre 8 et 40 fois le PAss et de 1% pour la partie
de la rémunération comprise entre 40 et 60 fois le PAss, multipliée par le nombre
d’années d’ancienneté limité à 20 ans, sous réserve de la condition de performance
ci-après s’appliquant au dirigeant mandataire social. 

Le cumul des montants annuels versés au titre de ce régime de retraite supplémen-
taire et des autres régimes de retraites (autres que celles constituées à titre individuel
et facultatif) ne peut excéder 45% de la rémunération moyenne brute (part fixe et part
variable) des trois dernières années. si ce plafond était dépassé, le montant de la re-
traite supplémentaire serait diminué à due concurrence. Le montant de la retraite
supplémentaire ainsi déterminée est indexé sur la valeur du point ARRCO. 

La retraite supplémentaire fait l’objet d’une clause de réversion aux ayants droit à
hauteur de 60% de son montant en cas de décès après le départ en retraite.

Afin de soumettre l’acquisition de droits supplémentaires à retraite, dans le cadre de
ce régime de retraite à prestations définies, à des conditions de performance à définir
conformément aux dispositions de l’article L. 225-42-1 du Code de commerce mo-
difiées par la loi n° 2015-990 du 6 août 2015, le Conseil d’administration a constaté
l’existence des droits à retraite du Directeur Général dans le cadre du régime de re-
traite précité, immédiatement avant sa nomination comme Président, sur la période
du 1er janvier 1997 au 18 décembre 2015.

Les droits conditionnels octroyés pour la période allant du 1er janvier 1997 jusqu’au
18 décembre 2015 (inclus)(1), acquis sans condition de performance, correspondent
à un taux de remplacement égal à 34,14%(2) pour la part de la rémunération de réfé-
rence comprise entre 8 et 40 PAss et à un taux de remplacement égal à 18,96%(3)

pour la part de la rémunération de référence comprise entre 40 et 60 PAss.

Les droits conditionnels octroyés, au titre de la période allant du 19 décembre 2015
au 31 décembre 2016, subordonnés au respect de la condition de performance ci-
dessous décrite, correspondent à un taux maximum de remplacement égal à 1,86%(4)

pour la part de la rémunération de référence comprise entre 8 et 40 PAss et à un
taux de remplacement égal à 1,04%(5) pour la part de la rémunération de référence
comprise entre 40 et 60 PAss. 

Le Conseil d’administration a décidé conformément aux dispositions de l’article 
L. 225-42-1 du Code de commerce, que l’acquisition de ces droits conditionnels
pour la période allant du 19 décembre 2015 au 31 décembre 2016, sera soumise à
une condition liée à la performance du bénéficiaire considérée comme remplie si la
part variable de la rémunération du Président-directeur général, versée en 2017 au
titre de l’exercice 2016, atteint 100% du traitement de base dû au titre de l’exercice
2016. Dans l’hypothèse où la part variable n’atteindrait pas 100% du traitement de
base, le calcul des droits octroyés serait effectué au prorata.

éléments de
rémunération

présentationMontants ou
valorisation comptable
soumis au vote

(1) Du 1er janvier 1997 au 18 décembre 2015 (inclus), il s’est écoulé 18 années et 352 jours en 2015 (sur 365).
(2) 1,8%*(18+352/365) = 1,8%* (18+0,9643) = 34,14%.
(3) 1%*(18+352/365) = 1%*(18+0,9643) = 18,96%.
(4) 1,8%*(1+ 13/365) = 1,8%*(1+ 0,0356) = 1,86%.
(5) 1%*(1+ 13/365) = 1%*(1+ 0,0356) = 1,04%.
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Les engagements pris par tOtAL s.A. à l’égard de son Président-directeur général
au titre des régimes supplémentaires de retraite à prestations définies et assimilés
représenteraient ainsi, au 31 décembre 2015, une pension brute annuelle de retraite
estimée à 560 862 euros basée sur l’ancienneté acquise au 31 décembre 2015, soit
18,61% de la rémunération brute annuelle de m. Pouyanné composée de la part fixe
annuelle de 2015 (soit 1 200 000 euros) et de la part variable versée en 2016 au titre
de l’exercice 2015 (soit 1 814 400 euros).

Les engagements de tOtAL s.A. au titre de ces régimes supplémentaires de retraite
et assimilés (en ce compris l’indemnité de départ à la retraite) sont externalisés auprès
de compagnies d’assurances pour la quasi-totalité de leur montant, le solde non ex-
ternalisé étant apprécié annuellement et faisant l’objet d’un ajustement par provision
dans les comptes. Le montant de ces engagements s’élève, au 31 décembre 2015,
à 14,1 millions d’euros pour le Président-directeur général (26,5 millions d’euros pour
le Président-directeur général, les mandataires sociaux et les anciens mandataires
sociaux bénéficiant de ces régimes). Ces montants correspondent à la valeur brute
des engagements de tOtAL s.A. vis-à-vis de ces bénéficiaires basée sur les pen-
sions brutes annuelles de retraite estimées au 31 décembre 2015, ainsi que sur une
espérance de vie statistique des bénéficiaires. 

Le cumul des montants de tous les régimes de retraite confondus dont bénéficie 
m. Pouyanné représenterait, au 31 décembre 2015, une pension brute annuelle 
estimée à   647 407 euros basée sur une ancienneté acquise au 31 décembre 2015,
soit 21,48% de la rémunération brute annuelle de m. Pouyanné définie ci-dessus
(part fixe annuelle de 2015 et part variable versée en 2016 au titre de l’exercice 2015).

en cohérence avec les principes de détermination de la rémunération des dirigeants
mandataires sociaux fixés par le Code AFeP-meDeF auquel la société se réfère, le
Conseil d’administration a tenu compte de l’avantage que représente le bénéfice des
régimes de retraites pour la détermination de la rémunération du Président-directeur
général.

Les engagements pris au profit du Président-directeur général portant sur les régimes
de retraite et de prévoyance, l’indemnité de départ à la retraite et l’indemnité de dé-
part (en cas de départ contraint et lié à un changement de contrôle ou de stratégie)
ont été autorisés par le Conseil d’administration le 16 décembre 2015 et sont soumis
à l’Assemblée générale des actionnaires du 24 mai 2016.

éléments de
rémunération
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approbation par 
l’assemblée générale
des actionnaires 
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résolutions De LA 
COmPétenCe De L’AssembLée 
GénéRALe extRAORDinAiRe 

L’Assemblée générale du 16 mai 2014 avait approuvé, par les
dixième, onzième, douzième, treizième, quatorzième et quin-
zième résolutions, des délégations de compétence au Conseil
d’administration en vue de permettre la réalisation d’augmen-
tations de capital et l’augmentation du nombre de titres à
émettre conformément aux dispositions de l’article L. 225-135-1
du Code de commerce.

Ces délégations de compétence arrivant à échéance le 16 juillet
2016, nous vous proposons dans les dix-huitième, dix-neu-
vième, vingt-et-unième et vingt-deuxième résolutions de
les renouveler pour une durée de vingt-six mois, en remplace-
ment des délégations précédemment données et d’approuver
la vingtième résolution pour une durée de vingt-six mois.

Ces délégations apporteraient au Conseil la flexibilité nécessaire
pour procéder aux opérations de financement les mieux adap-
tées au contexte de marché et aux besoins de la société, en
complément de la dette susceptible d’être émise. Le Conseil
d’administration ne pourra, sauf autorisation préalable par l’As-
semblée, faire usage de ces délégations de compétence à
compter du dépôt par un tiers d’une offre publique visant les titres
de la société et ce jusqu’à la fin de la période d’offre. 

nous vous proposons dans le cadre de la vingt-troisième
résolution d’autoriser une délégation de compétence au
Conseil d’administration pour une période de vingt-six mois en
vue de permettre la réalisation d’augmentations de capital 
réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou
de groupe.

L’Assemblée générale du 16 mai 2014 avait donné, dans sa
seizième résolution, une autorisation au Conseil d’administra-
tion d’attribuer gratuitement des actions de la société aux di-
rigeants mandataires sociaux de la société ou de sociétés du
Groupe ainsi qu’aux collaborateurs du Groupe.

nous vous proposons dans la vingt-quatrième résolution,
de renouveler l’autorisation donnée au Conseil d’administration
d’attribuer gratuitement des actions de la société aux mem-
bres du personnel salarié ou à des dirigeants mandataires so-
ciaux de votre société et des sociétés ou groupements qui lui
sont liés au sens de l’article L. 225-197-2 du Code de com-
merce. Ces attributions s’inscriraient dans le cadre de la poli-
tique de développement de l’actionnariat salarié.

enfin, nous vous proposons dans la vingt-cinquième résolu-
tion de renouveler l’autorisation au Conseil d’administration d’at-
tribuer des options de souscription ou d’achat d’actions de la
société, à certains salariés du Groupe ainsi qu’à des dirigeants
mandataires sociaux de la société donnée par l’Assemblée géné-
rale du 17 mai 2013 et arrivant à échéance le 17 juillet 2016.

les dix-huitième à vingt-cinquième résolutions sont
explicitées ci-après.

délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue d’augmenter le capital avec
maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires soit par émission d’actions ordinaires
et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au
capital de la société soit par incorporation de primes,
réserves, bénéfices ou autres

nous vous demandons par la dix-huitième résolution, en
application des articles L. 225-129-2 et L. 228-92 du Code de
commerce, de déléguer à votre Conseil d’administration la
compétence de décider dans un délai de vingt-six mois à
compter de la date de la présente Assemblée une ou plusieurs
émissions d’actions ordinaires ou de toute valeur mobilière
donnant accès, immédiatement ou à terme, à une quotité du
capital de votre société, avec maintien du droit préféren-
tiel de souscription.

Cette résolution permettrait à la société d’effectuer des augmen-
tations de capital avec maintien du droit préférentiel de souscrip-
tion (durée de l’opération de 10 jours de bourse, en général)
pouvant servir notamment à financer des opérations en numé-
raire en complément de la dette susceptible d’être émise.

La possibilité de réaliser des augmentations de capital par 
incorporation de réserves est également prévue dans cette 
résolution.

Les augmentations de capital mises en œuvre en vertu de la
présente délégation pourront être effectuées par apport en nu-
méraire ou par incorporation de primes, réserves, bénéfices
ou autres dont la capitalisation sera légalement et statutaire-
ment possible, sous forme d’attribution gratuite d’actions ou
d’élévation de la valeur nominale des actions existantes.

Les augmentations de capital susceptibles d’être réalisées
avec maintien du droit préférentiel de souscription pourront
avoir lieu dans la limite d’un plafond global de capital social de
deux milliards cinq cent millions d’euros, soit un milliard
d’actions d’un nominal de 2,5 euros, correspondant à 41%
du capital de votre société au 31 décembre 2015.

Le montant nominal total des actions ordinaires qui seraient
éventuellement émises en vertu de la dix-neuvième résolution
de la présente Assemblée, résolution relative à l’émission d’ac-
tions ordinaires ou de toute valeur mobilière donnant accès à
une quotité du capital de votre société avec suppression du
droit préférentiel de souscription, s’imputera sur le plafond glo-
bal d’augmentation de capital décidé par la présente Assem-
blée dans la dix-huitième résolution.
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De plus, le montant nominal total des actions ordinaires qui se-
raient éventuellement émises en vertu des résolutions sui-
vantes proposées à la présente Assemblée ; 

_ vingtième résolution relative à l’émission d’actions ordi-
naires ou de toute valeur mobilière donnant accès à une
quotité du capital de votre société, par placement privé,
avec suppression du droit préférentiel de souscription ; 

_ vingt-et-unième résolution relative à la possibilité d’aug-
menter le nombre de titres à émettre ; 

_ vingt-deuxième résolution relative à l’émission d’actions
ordinaires ou de toute valeur mobilière donnant accès au
capital en rémunération d’apports en nature consentis à la
société ;

s’imputera sur le montant nominal total des actions ordinaires
qui seraient éventuellement émises en vertu de la dix-neuvième
résolution.

en outre, le montant nominal total des actions ordinaires qui
seraient éventuellement émises en vertu de la vingt-troisième
résolution de la présente Assemblée relative à la réalisation
d’augmentations de capital réservées aux adhérents à un plan
d’épargne d’entreprise, s’imputera également sur le plafond
global d’augmentation de capital décidé par la présente As-
semblée dans la dix-huitième résolution. 

enfin, le montant nominal total maximum des valeurs mobi-
lières représentatives de titres de créance susceptibles d’être
émises en une ou plusieurs fois et donnant accès immédiat ou
à terme à une quotité du capital de la société ne pourra excé-
der un plafond, identique à celui approuvé par l’Assemblée gé-
nérale mixte du 16 mai 2014, de dix (10) milliards d’euros, ou
leur contre-valeur, au jour du Conseil d’administration décidant
l’émission. Ce plafond est commun aux dix-huitième, dix-neu-
vième, vingtième, et vingt-deuxième résolutions.

Par ailleurs, nous vous rappelons que la décision d’émission
de valeurs mobilières donnant accès au capital emporte re-
nonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de sous-
cription aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières
émises donnent droit en application des dispositions de l’article
L. 225-132 du Code de commerce.

Cette délégation priverait d’effet à hauteur de la partie non uti-
lisée la délégation donnée par l’Assemblée générale mixte du
16 mai 2014 (dixième résolution).

délégation de compétence consentie au Conseil d’ad-
ministration en vue d’augmenter le capital par émis-
sion d’actions ordinaires ou de toute valeur mobilière
donnant accès au capital avec suppression du droit 
préférentiel de souscription

nous vous demandons par la dix-neuvième résolution,
en application des articles susmentionnés et de l’article 
L. 225-135 du Code de commerce, de déléguer à votre
Conseil d’administration la compétence de décider, dans un
délai de vingt-six mois à compter de la date de la présente
Assemblée, l’émission d’actions ordinaires ou de toute valeur mo-
bilière donnant accès immédiat ou à terme à une quotité du capital
de la société sans droit préférentiel de souscription. 

Cette résolution pourrait par exemple permettre d’effectuer des
émissions en rémunération de titres apportés dans le cadre
d’une offre publique d’échange (« OPe ») sur une valeur cotée
dans un pays membre de l’espace économique européen, ou
de l’OCDe. 

elle pourrait également être utilisée dans le cadre d’émission
de valeurs mobilières composées ou d’émissions à l’étranger.
en revanche, cette résolution n’inclut pas la possibilité de pro-
céder à une augmentation de capital par placement privé au-
près d’investisseurs qualifiés ou d’un cercle restreint
d’investisseurs.

nous vous demandons par ailleurs de déléguer à votre Conseil
d’administration la possibilité de prévoir un délai de priorité de
souscription en faveur des actionnaires, dont la durée mini-
mum est fixée à trois jours de bourse en vertu de l’article 
R. 225-131 du Code de commerce. 

en outre, nous vous informons qu’à ce jour, en vertu de l’article
R. 225-119 du Code de commerce, le prix d’émission des ac-
tions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la pré-
sente délégation serait au moins égal à la moyenne pondérée
des cours de l’action tOtAL pendant les trois dernières
séances de bourse précédant sa fixation, le Conseil d’admi-
nistration étant susceptible de diminuer d’une décote maxi-
male de 5% la moyenne ainsi obtenue.

Le montant nominal maximum du capital social de votre so-
ciété qui pourra être émis en vertu de cette résolution sera de
six cent millions d’euros en nominal, soit deux cent qua-
rante millions d’actions d’un nominal de 2,5 euros soit 9,8%
du capital de votre société au 31 décembre 2015, étant pré-
cisé que le montant nominal total du capital émis s’imputera
sur le plafond global d’augmentation de capital autorisé par la
présente Assemblée dans sa dix-huitième résolution. 

Par ailleurs, il pourra être décidé, dans le cadre de cette délé-
gation, l’émission de titres de la société afin de rémunérer des
titres apportés à une offre publique d’échange réalisée par la
société sur des titres répondant aux conditions fixées à l’article
L. 225-148 du Code de commerce (offre publique d’échange



sur des titres d’une société dont les actions sont admises aux
négociations sur un marché réglementé d’un etat partie à l’ac-
cord sur l’espace économique européen ou membre de l’Or-
ganisation de coopération et de développement économique).
L’augmentation de capital qui serait éventuellement décidée
dans ce cadre s’imputera sur le montant global maximum au-
torisé par la présente résolution.

nous vous rappelons également que la décision d’émission de
valeurs mobilières donnant accès au capital emporte renon-
ciation des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription
aux titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises
donnent droit en application des dispositions de l’article 
L. 225-132 du Code de commerce.

Cette délégation serait donnée pour une période de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée et priverait d’effet
à hauteur de la partie non utilisée la délégation donnée par l’As-
semblée générale mixte du 16 mai 2014 (onzième résolution).

délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en vue d’émettre, par une offre visée
à l’article l. 411-2 ii du Code monétaire et financier,
des actions et des valeurs mobilières emportant 
augmentation de capital, avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires

nous vous demandons par la vingtième résolution, en ap-
plication des articles susmentionnés de déléguer à votre
Conseil d’administration la compétence de décider, dans un
délai de vingt-six mois à compter de la date de la présente
Assemblée, l’émission d’actions ordinaires ou de toute valeur
mobilière donnant accès immédiat ou à terme à une quotité
du capital de la société sans droit préférentiel de sous-
cription par une offre visée à l’article l. 411-2 ii du
Code monétaire et financier. 

Cette résolution pourrait permettre de procéder à des augmen-
tations de capital par placement privé auprès d’investisseurs
qualifiés ou d’un cercle restreint d’investisseurs afin de faciliter
l’accès de la société aux capitaux en raison de conditions
d’émission plus favorables ou lorsque la rapidité des opéra-
tions constitue une condition essentielle de leur réussite.

en outre, nous vous informons qu’à ce jour, en vertu de l’article
R. 225-119 du Code de commerce, le prix d’émission des ac-
tions ordinaires susceptibles d’être émises en vertu de la pré-
sente délégation serait au moins égal à la moyenne pondérée
des cours de l’action tOtAL pendant les trois dernières
séances de bourse précédant sa fixation, le Conseil d’admi-
nistration étant susceptible de diminuer d’une décote maxi-
male de 5% la moyenne ainsi obtenue.

Le montant nominal maximum du capital social de votre société
qui pourra être émis en vertu de cette résolution sera de six cent
millions d’euros en nominal, soit deux cent quarante millions
d’actions d’un nominal de 2,5 euros soit 9,8% du capital de

votre société au 31 décembre 2015, étant précisé que le mon-
tant nominal total du capital émis s’imputera sur le plafond d’aug-
mentation de capital autorisé par la présente Assemblée dans
sa dix-neuvième résolution. 

nous vous rappelons également que de telles émissions em-
portent renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mo-
bilières émises donnent droit en application des dispositions
de l’article L. 225-132 du Code de commerce.

délégation de compétence consentie au Conseil 
d’administration en cas d’augmentation de capital
avec suppression du droit préférentiel de souscription
des actionnaires, d’augmenter le nombre de titres à
émettre

nous vous demandons par la vingt-et-unième résolution,
en application de l’article L. 225-135-1 du Code de commerce,
de déléguer à votre Conseil d’administration la compétence
pour augmenter le nombre de titres à émettre, dans les condi-
tions et délais prévus par la loi et dans la limite du plafond de
la présente résolution mentionné ci-après, s’il constate une de-
mande excédentaire. 

Cette résolution a pour objectif de permettre au Conseil d’aug-
menter le nombre de titres à émettre si la demande des inves-
tisseurs est supérieure au montant initialement offert.

en vertu de l’article R. 225-118 du Code de commerce, le
nombre maximal de titres susceptibles d’être émis, en cas de
demande excédentaire, dans les trente jours suivant la clôture
de la souscription et au même prix que celui retenu pour
l’émission initiale, représente, selon les dispositions actuelle-
ment en vigueur, 15% de l’émission initiale.

Cette délégation serait donnée pour une période de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée et priverait d’effet
à hauteur de la partie non utilisée la délégation donnée par
l’Assemblée générale mixte du 16 mai 2014 (douzième réso-
lution).

délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’admi-
nistration en vue d’augmenter le capital par émission
d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières
donnant accès au capital en rémunération d’apports
en nature consentis à la société, emportant renoncia-
tion des actionnaires à leur droit préférentiel de sous-
cription aux actions émises en vue de rémunérer des
apports en nature

nous vous demandons par la vingt-deuxième résolution,
en application de l’article L. 225-147 du Code de commerce,
de déléguer à votre Conseil d’administration les pouvoirs de
décider, l’émission d’actions ordinaires ou de toute valeur mo-
bilière donnant accès immédiat ou à terme à une quotité du
capital de la société en rémunération d’apports en na-
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ture consentis à la société et constitués de titres de ca-
pital ou de valeurs mobilières donnant accès au capital, lorsque
les dispositions de l'article L. 225-148 du Code de commerce
ne sont pas applicables. en effet, les dispositions de l’article
L. 225-148 sont relatives à une offre publique d’échange sur
des titres d’une société dont les actions sont admises aux né-
gociations sur un marché réglementé d’un etat partie à l’ac-
cord sur l’espace économique européen ou membre de
l’Organisation de coopération et de développement écono-
mique.

Le montant maximum du capital social nominal de votre so-
ciété qui pourra être émis en vertu de cette résolution sera de
six cent millions d’euros en nominal, soit 9,8% du capital so-
cial, étant précisé que le montant nominal total du capital ainsi
émis s’imputera sur le plafond de six cent millions d’euros en
nominal prévu à la dix-neuvième résolution autorisé par la pré-
sente Assemblée. Le Conseil vous rappelle que la décision
d’émission de valeurs mobilières donnant accès au capital né-
cessiterait l’abandon du droit préférentiel de souscription des
actionnaires aux titres de capital et valeurs mobilières qui se-
ront émis au profit des porteurs des titres ou valeurs mobilières,
objet des apports en nature.

nous vous rappelons également que de telles émissions em-
portent renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux titres de capital auxquels les valeurs mo-
bilières émises donnent droit en application des dispositions
de l’article L. 225-132 du Code de commerce.

Cette délégation serait donnée pour une période de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée et priverait d’effet
à hauteur de la partie non utilisée la délégation donnée par
l’Assemblée générale mixte du 16 mai 2014 (treizième résolu-
tion).

délégation de compétence consentie au Conseil d’ad-
ministration en vue d’augmenter le capital par émis-
sion d’actions ordinaires réservées aux adhérents à un
plan d’épargne d’entreprise ou de groupe dans les
conditions prévues par les articles l. 3332-18 et 
suivants du Code du travail, emportant renonciation
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscrip-
tion aux actions émises en raison de la souscription
des actions par les salariés du Groupe

La présente Assemblée ayant à se prononcer sur des déléga-
tions de compétence ou de pouvoirs en vue d’augmenter le
capital de la société, nous vous soumettons, conformément
aux dispositions de l’article L. 225-129-6 du Code de com-
merce, une résolution d’augmentation de capital réservée aux
salariés dans le cadre des dispositions des articles L. 3332-18
à L. 3332-24 et L. 3332-1 à L. 3332-9 du Code du travail re-
latifs à l’actionnariat des salariés et des articles L. 225-129-2,
L. 225-129-6 et L. 225-138-1 du Code de commerce. 

nous vous demandons ainsi d’une part, par la vingt-troi-
sième résolution, de déléguer à votre Conseil la compé-
tence de décider d’augmenter le capital social de la société,
en une ou plusieurs fois, dans la limite d’un montant maximal
de 1,5% du capital social existant au jour de la tenue du
Conseil d’administration décidant l’émission, étant précisé que
le montant du capital social émis au titre de cette vingt-troi-
sième résolution s’imputera sur le plafond global d’augmenta-
tion de capital social autorisé par la présente Assemblée dans
sa dix-huitième résolution, et d’autre part de réserver la sous-
cription de la totalité des actions à émettre aux adhérents à un
plan d’épargne d’entreprise ou de groupe de la société et des
sociétés françaises et étrangères qui lui sont liées au sens de
l’article L. 225-180 du Code de commerce et l’article L. 3344-1
du Code du travail, dans les conditions prévues à l’article 
L. 3332-2 du Code du travail, étant précisé que la présente 
résolution pourra être utilisée aux fins de mettre en œuvre des
formules à effet de levier.

Cette vingt-troisième résolution a pour objectif de permettre le
développement de l’actionnariat salarié du Groupe, permettant
une souscription à des actions à un prix présentant une décote
par rapport au cours de bourse.

nous vous indiquons également que cette délégation autori-
serait, en application de l’article L. 3332-21 du Code du travail,
l’attribution gratuite aux bénéficiaires ci-dessus indiqués, d’ac-
tions à émettre ou déjà émises, au titre de l’abondement qui pour-
rait être versé en application du ou des règlement(s) de plan
d’épargne d’entreprise, et / ou au titre de la décote, sous réserve
que la prise en compte de leur contre-valeur pécuniaire, évaluée
au prix de souscription, n’ait pour effet de dépasser les limites pré-
vues aux articles L. 3332-11 et L. 3332-19 du Code du travail.

Le Conseil vous rappelle que cette délégation emporterait sup-
pression du droit préférentiel de souscription des actionnaires
au profit des adhérents à un plan d’épargne d’entreprise ou
de groupe auxquels les augmentations de capital seraient 
réservées, dans les conditions prévues à l’article L. 3332-2 du
Code du travail.

Le prix de souscription des actions à émettre ne pourrait être
inférieur à la moyenne des derniers cours cotés lors des vingt
jours de bourse précédant le jour du Conseil d’administration
fixant la date d’ouverture des souscriptions diminuée de 20%,
soit un niveau inférieur au maximum actuellement autorisé 
légalement.

Cette délégation serait donnée pour une période de vingt-six
mois à compter de la présente Assemblée et priverait d’effet
à hauteur de la partie non utilisée la délégation donnée par
l’Assemblée générale mixte du 16 mai 2014 (quatorzième 
résolution).



autorisation donnée pour 38 mois au Conseil d’admi-
nistration de procéder à des attributions gratuites
d’actions de la société existantes ou à émettre au pro-
fit des salariés et des dirigeants mandataires sociaux
du Groupe, ou à certains d’entre eux, emportant 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel
de souscription aux actions à émettre  au profit des
bénéficiaires des attributions d’actions

il vous est demandé, par la vingt-quatrième résolution,
d’autoriser votre Conseil d’administration à procéder à des
attributions gratuites d’actions de la société au profit des sa-
lariés et dirigeants mandataires sociaux du Groupe.

Cette autorisation s’inscrit dans le cadre de la politique de 
développement de l’actionnariat salarié mise en place au sein
de tOtAL et vise à permettre, sur la base de performances et
en fonction de l’évolution future des résultats de la société, de
favoriser la participation des collaborateurs au capital de la 
société, de renforcer le lien d’appartenance au Groupe et 
d’associer les collaborateurs aux performances du Groupe.

Les actions pourraient être attribuées, soit dans le cadre de
plans dits « sélectifs » (les plans mis en œuvre depuis 2011 ont
concerné chaque année environ 10 000 bénéficiaires), soit
dans le cadre de plans dits « mondiaux » à destination des sa-
lariés du Groupe (le plan mondial mis en œuvre en 2010 a
concerné environ 100 000 bénéficiaires qui ont reçu des droits
à 25 actions chacun).

Par ailleurs, des actions pourraient également être attribuées
au profit des salariés et mandataires sociaux du Groupe sous-
crivant à une augmentation de capital réalisée en application
de la vingt-troisième résolution de la présente Assemblée ou
de résolutions ultérieures ayant le même objet. 

Dans le cadre de plans sélectifs, les attributions d’actions se-
ront soumises à des conditions de présence et de perfor-
mance. 

Aucune condition de performance ne serait imposée s’agissant
des plans dits « mondiaux » ou des attributions gratuites au
profit des salariés et mandataires sociaux du Groupe souscri-
vant des actions de la société dans le cadre d’une augmenta-
tion de capital réalisée en application de la vingt-troisième
résolution de la présente Assemblée ou de résolutions ulté-
rieures ayant le même objet.

utilisation des autorisations précédemment accordées
par l’Assemblée générale des actionnaires

L’Assemblée générale mixte du 13 mai 2011 avait autorisé, par
sa onzième résolution, pour une durée de 38 mois, le Conseil
d’administration à attribuer gratuitement, en une ou plusieurs fois,
des actions de la société aux collaborateurs du Groupe ainsi
qu’à des dirigeants mandataires sociaux de la société ou de so-
ciétés du Groupe, dans la limite de 0,8% du capital social.

Faisant usage de cette autorisation, votre Conseil a attribué
gratuitement 12 409 900 actions, (soit 0,52% du capital de la
société au 31 décembre 2013) :

_ 3 649 770 actions existantes lors de sa séance du 
14 septembre 2011, 

_ 4 295 930 actions existantes lors de sa séance du 
26 juillet 2012, et 

_ 4 464 200 actions existantes lors de sa séance du 
25 juillet 2013.

Aux termes des règlements de plans, sous réserve du respect
des conditions de présence et de performance applicables,
ces actions sont susceptibles d’être attribuées définitivement
à l’issue d’une période d’acquisition d’une durée de deux ans
(pour les plans du 14 septembre 2011 et du 26 juillet 2012),
ou de trois ans (pour le plan du 25 juillet 2013). Les bénéfi-
ciaires sont ensuite tenus de conserver ces actions pendant
une période de conservation dont le délai a été fixé à deux ans.  

toutes les actions attribuées au Président-directeur général ont
été soumises à des conditions de présence et de performance
spécifiques (fondées sur le ROe et le ROACe). De même,
toutes les actions attribuées aux dirigeants ont été soumises
à des conditions de présence et de performance (fondée sur
le ROe). Les attributions définitives aux autres bénéficiaires ont
été soumises à une condition de présence et à une condition
de performance (également fondée sur le ROe) portant sur une
partie des actions attribuées. Les conditions de performance
de ces trois plans ont été détaillées dans les Documents de
Référence de la société.

Après avoir pris acte des taux de ROACe et ROe du Groupe
pour les exercices 2011, 2012 et 2013, le Conseil d’adminis-
tration lors de ses réunions du 25 avril 2013 et du 29 avril
2014, a constaté les «  taux d’acquisition » des actions de per-
formance attribuées par le Conseil du 14 septembre 2011 et
du 26 juillet 2012, s’établissant respectivement à 100% et à
94% pour le Président-directeur général, et à 100% au titre
des deux plans pour les autres bénéficiaires.

Après avoir pris acte du taux de ROe pour les exercices 2013,
2014 et 2015, le Conseil d’administration, lors de sa réunion
du 15 mars 2016, a constaté le « taux d’acquisition » des ac-
tions de performance attribuées par le Conseil du 25 juillet
2013 s’établissant à 63% pour les bénéficiaires autres que
l’ancien Président-directeur général.

L’autorisation conférée par l’Assemblée du 13 mai 2011 arri-
vant à échéance le 13 juillet 2014, l’Assemblée générale du 16
mai 2014, par sa seizième résolution, a autorisé le Conseil
d’administration à procéder à l'attribution gratuite d'actions de
la société aux membres du personnel salarié ou à des diri-
geants mandataires sociaux de votre société et des sociétés
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ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article L. 225-
197-2 du Code de commerce, pendant une durée de 38 mois,
soit jusqu’au 16 juillet 2017, dans la limite de 0,8% du capital.

Faisant usage de cette autorisation, votre Conseil a attribué
gratuitement 9 269 117 actions (soit 0,38% du capital de la
société au 31 décembre 2015) :

_ 4 486 300 actions existantes lors de sa séance 
du 29 juillet 2014 ;

_ 20 882 actions à émettre lors de sa séance du 27 avril
2015 en faveur de 2 100 bénéficiaires ayant participé à
l’augmentation de capital réservée aux salariés du Groupe
de 2015 et inscrits dans les effectifs des sociétés du
Groupe au 27 avril 2015 mais ne pouvant recevoir 
l’abondement prévu à l’article L. 3332-21 du Code 
du travail ;

_ 4 761 935 actions existantes lors de sa séance du 
28 juillet 2015.

Aux termes des règlements de plans, sous réserve du respect
des conditions de présence et de performance applicables,
ces actions sont susceptibles d’être attribuées définitivement
à l’issue d’une période de trois ans à compter de leur date
d’attribution. Les bénéficiaires sont ensuite tenus de conserver
ces actions pendant une période de conservation dont le délai
a été fixé à deux ans.  

L’attribution définitive des actions dans le cadre de ces deux
plans a été soumise (outre la condition de présence) à des
conditions de performance fondées sur les critères suivants :

_ Plan 2014 : ROe  et ROACe pour le dirigeant mandataire
social ; ROe pour les autres bénéficiaires ;

_ Plan 2015 : ROe, RnA comparés et ROACe pour le 
dirigeant mandataire social ; ROe et RnA comparés 
pour les autres bénéficiaires 

Caractéristiques de l’autorisation proposée

Compte tenu des nouvelles dispositions de la loi n° 2015-990
du 6 août 2015, les attributions gratuites d’actions décidées
en vertu d’une autorisation de l’Assemblée générale posté-
rieure au 6 août 2015 bénéficient désormais d’un régime fiscal
et social plus avantageux, tant pour la société que pour les
bénéficiaires de telles attributions gratuites. 

nous vous proposons en conséquence par la vingt-qua-
trième résolution de la présente Assemblée générale de
conférer à votre Conseil d’administration, une nouvelle autori-
sation à l’effet d’attribuer gratuitement des actions tOtAL exis-
tantes ou à émettre au profit de membres du personnel salarié
et de dirigeants mandataires sociaux du Groupe, de façon à
bénéficier de ces nouvelles dispositions plus favorables. 

Cette nouvelle autorisation annulerait tous les montants non
encore utilisés relatifs à l’autorisation donnée par l’Assemblée
générale du 16 mai 2014 dans sa seizième résolution, et serait
donnée pour une période de trente-huit mois.

Plafond

Les actions attribuées dans le cadre de cette autorisation ne
pourront représenter plus de 0,8% du capital de la société
existant au jour où le Conseil décide de l’attribution gratuite
d’actions. 

Le nombre total d’actions correspondant à la somme des élé-
ments suivants reste inférieur à 5% du capital social au 31 dé-
cembre 2015 :

(i) nombre maximum d’actions qui pourraient être attribuées 
gratuitement au titre de la présente autorisation, 

(ii) nombre d’options de souscription d’actions consenties 
par la société et non encore levées au 31 décembre 2015,

(iii) nombre des actions déjà attribuées au titre de 
précédentes autorisations et en période d’acquisition au
31 décembre 2015, et 

(iv) nombre d’options de souscription ou d’achat d’actions
susceptibles d’être attribuées en vertu de l’autorisation
consentie par la vingt-cinquième résolution de la présente
Assemblée.

en outre, les actions attribuées gratuitement aux dirigeants
mandataires sociaux de tOtAL s.A. ne devront pas excéder
0,01% du capital existant au jour de la tenue du Conseil d’ad-
ministration décidant l’attribution gratuite des actions. 

Conditions de présence et de performance

Dans le cadre de plans sélectifs, les actions seront attribuées
sous condition de présence et sous condition de performance
selon les modalités indiquées ci-dessous. 

Les actions de performance attribuées aux dirigeants manda-
taires sociaux de la société devront être soumises à la réalisa-
tion de conditions de performance qui seront fixées par le
Conseil d’administration en fonction de plusieurs critères com-
prenant a minima le tsR et la variation annuelle du cash-flow
net par action comparés à ceux de ses pairs(1). Ces conditions
de performance seront appréciées sur une période minimale
de trois exercices sociaux consécutifs. 

en outre, en ce qui concerne les cadres dirigeants du Groupe
(soit environ 300 personnes), le Conseil devra assujettir l’attri-
bution définitive de la totalité des actions (à l’exception de
celles attribuées aux salariés du Groupe dans le cadre de plans

(1) exxon mobil, Royal Dutch shell, bP et Chevron



mondiaux), à la réalisation de conditions de performance éga-
lement appréciées sur une période minimale de trois exercices
sociaux consécutifs et qui seront fixées par le Conseil d’admi-
nistration en fonction d’un ou plusieurs critères comprenant a
minima le tsR comparé à celui de ses pairs. 

s’agissant des autres bénéficiaires, le Conseil pourra assujettir
l’attribution définitive de tout ou partie des actions à la réalisa-
tion de conditions de performance établies en fonction d’un
ou plusieurs critères comprenant a minima le tsR comparé à
celui de ses pairs et appréciées sur une période minimale de
trois exercices sociaux consécutifs.

sous réserve d’une décision du Conseil d’administration déci-
dant d’utiliser la présente autorisation en 2016, sur proposition
du Comité des Rémunérations, la condition de performance
applicable aux actions qui pourraient le cas échéant être attri-
buées aux bénéficiaires en 2016 prévoirait que le nombre dé-
finitif d’actions attribuées serait fonction du tsR et de la
variation annuelle du cash-flow net par action comparés relatifs
aux exercices 2016 à 2018. elle s’appliquerait de la manière
suivante :

_ Un seuil de 150 actions sans condition de performance sera
retenu pour les non-dirigeants.

_ Le classement de la société par rapport à ses pairs selon
le critère du tsR sera effectué chaque année, en utilisant la
moyenne des cours de clôture de bourse exprimés en $ sur
un trimestre au début et à la fin de chaque période de trois
ans (Q4 année n vs / Q4 année n-3). Le dividende sera
considéré réinvesti sur la base du dernier cours de bourse à
la date de détachement des dividendes.

_ Le classement de la société par rapport à ses pairs sera
effectué chaque année en utilisant le critère de la variation
annuelle du cash-flow net par action exprimée en $, 
comparée à celle de ses pairs.

en fonction du classement un taux d’attribution sera 
déterminé pour chaque année :

1er         180%  de l’attribution 
2e         130%  de l’attribution
3e           80%  de l’attribution
4e et 5e     0%

Pour chacun des critères, la moyenne des trois taux d’attribu-
tion obtenue (sur chacun des trois exercices sociaux sur les-
quels sont appréciées les conditions de performance) sera
plafonnée à 100%. Chaque critère pèsera pour 50% dans le
taux d’attribution définitif. 

Le Conseil déterminera ultérieurement les conditions de per-
formance relatives aux actions qui seraient éventuellement at-
tribuées en 2017 et 2018, de manière à ce qu’elles soient
exigeantes et pertinentes en fonction de l’évolution des para-
mètres d’environnement. 

il est rappelé que dans le cadre d’un plan mondial d’attribution
gratuite d’actions destiné à l’ensemble des salariés du Groupe
ou des attributions gratuites au profit des salariés et manda-
taires sociaux du Groupe souscrivant des actions de la société
dans le cadre d’une augmentation de capital réalisée en appli-
cation de la vingt-troisième résolution de la présente Assem-
blée ou de résolutions ultérieures ayant le même objet,
l’attribution définitive des actions ne sera pas soumise à condi-
tion de performance. 

Autres caractéristiques

il vous est également demandé d’autoriser votre Conseil à fixer
toutes les autres conditions concernant l’attribution gratuite
d’actions de la société.

L’attribution gratuite des actions sera définitive, sous réserve
du respect des conditions d’attribution des actions fixées par
le Conseil décidant de mettre en œuvre cette attribution et en
fonction des catégories de personnel définies par ce Conseil,
au terme d'une période d'acquisition d’une durée minimale de
trois ans à compter de la décision d'attribution des actions
par le Conseil d'administration telle que définie à l'article
L. 225-197-1 du Code de commerce.

nous vous rappelons que l’attribution définitive des actions
sera soumise à une condition de présence.

Votre Conseil vous informe que l’obligation de conservation
des actions par les bénéficiaires sera d’une durée minimale de
deux ans. toutefois, cette obligation de conservation pourra
être supprimée pour les actions dont la période d’acquisition
sera d’une durée supérieure ou égale à cinq ans.

Le nombre des actions attribuées pourra être ajusté, pendant
la période d’acquisition, par le Conseil, s’il l’estime nécessaire,
à l’effet de préserver les droits des bénéficiaires, en conformité
avec les dispositions légales applicables, en conséquence des
éventuelles opérations financières portant sur les capitaux pro-
pres de la société réalisées.

Les actions attribuées gratuitement pourront être soit des ac-
tions existantes, soit des actions nouvelles émises par aug-
mentation du capital social. 

Votre Conseil vous rappelle qu’en vertu de l’article L. 225-197-1
du Code de commerce, le cas échéant, l’augmentation de ca-
pital résultant de l’émission d’actions nouvelles attribuées gra-
tuitement serait réalisée par incorporation d’une partie des
bénéfices, réserves ou primes d’émission et qu’une telle aug-
mentation de capital emporte de plein droit, au profit des bé-
néficiaires des actions attribuées gratuitement, renonciation
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription.
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Conservation et couverture des actions par 
les dirigeants mandataires sociaux

Le Règlement intérieur du Conseil d’administration prévoit l’in-
terdiction, pour les administrateurs, de recourir à des produits
de couverture des actions détenues ainsi que des options qui
leur ont été attribuées le cas échéant. Cette disposition s’ap-
plique au Président-directeur général.

Par ailleurs, nous vous informons que conformément à l’article
L. 225-197-1 du Code de commerce, votre Conseil soit déci-
dera que les actions ne peuvent être cédées par les dirigeants
mandataires sociaux avant la cessation de leurs fonctions, soit
fixera la quantité de ces actions qu'ils sont tenus de conserver
au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions. Le cas
échéant, les modalités fixées par votre Conseil en application
de ladite loi vous seront communiquées dans le rapport qu’il
présentera à l’Assemblée générale annuelle des actionnaires. 

nous vous précisons que le Conseil d’administration a décidé,
s’agissant des actions de performance attribuées le 28 juillet
2015 au Directeur Général, que ce dernier sera tenu de
conserver au nominatif, jusqu’à la cessation de ses fonctions,
50% des plus-values d’acquisition nettes des impôts et contri-
butions afférentes des actions attribuées par le présent plan.
Lorsqu’il détiendra, une quantité d’actions(1) représentant cinq
fois la partie fixe de sa rémunération annuelle brute alors en 
vigueur, ce pourcentage sera égal à 10%. si cette condition
n’est plus remplie, l’obligation de conservation de 50% préci-
tée devra s’appliquer à nouveau. 

autorisation donnée pour 38 mois au Conseil d’admi-
nistration de consentir des options de souscription ou
d’achat d’actions de la société, à certains salariés du
Groupe ainsi qu’à des dirigeants mandataires sociaux
du Groupe, emportant renonciation des actionnaires à
leur droit préférentiel de souscription sur les actions
émises du fait de levées d’option de souscription

il vous est demandé, par la vingt-cinquième résolution,
d’autoriser votre Conseil d’administration à procéder à des at-
tributions d’options de souscription ou d’achat d’actions de la
société au profit des salariés et dirigeants mandataires sociaux
du  Groupe. 

L’attribution d’options de souscription ou d’achat d’actions (en
complément le cas échéant des attributions gratuites d’ac-
tions) permet notamment de renforcer, dans la durée, la
convergence des intérêts des bénéficiaires avec ceux des ac-
tionnaires. 

Une option de souscription ou d’achat d’actions est un droit
attribué à un salarié ou dirigeant mandataire social de souscrire
ou d’acheter à partir d’une date donnée et pendant une cer-
taine période, une action de la société à un prix fixé lors l’at-
tribution des options (appelé prix d’exercice). Dans le cas de
la société, les bénéficiaires peuvent exercer les options

consenties, à compter de l’ouverture de la période d’exercice,
pendant la durée des options fixée à huit ans à compter de la
date d’attribution. 

utilisation des autorisations précédemment accordées
par l’Assemblée générale des actionnaires

Vous aviez autorisé votre Conseil, lors de l’Assemblée du 
21 mai 2010, à consentir, en une ou plusieurs fois, des 
options de souscription et d’achat d’actions de la société à
des collaborateurs du Groupe ainsi qu’à des dirigeants man-
dataires sociaux de la société ou de sociétés du Groupe, dans
la limite de 1,5% du capital social. en outre, les options
consenties aux dirigeants mandataires sociaux ne pouvaient
excéder 0,1% du capital existant au jour de la tenue du Conseil
d’administration décidant l’attribution.

en vertu de cette autorisation, un total de 6 307 260 options
de souscription, représentant 0,28% du capital social existant
au 31 décembre 2012 et avec une durée d’exercice de
huit ans, ont été attribuées par votre Conseil d’administration :

_ 4 788 420 options de souscription d’actions attribuées
le 14 septembre 2010, au prix d’exercice de 38,20 €, dont
240  000 options de souscription d’actions attribuées au 
Président-directeur général ;

_ 1  518  840 options de souscription d’actions attribuées  
le  14  septembre 2011, au prix d’exercice de 33 €, dont
160  000 options de souscription d’actions attribuées au 
Président-directeur général.

Aucune option n’a été attribuée après le 14 septembre 2011
dans le cadre de cette autorisation.

Les options attribuées en 2010 et en 2011 en vertu de cette
autorisation ont été soumises à condition de présence. 

en outre, toutes les options attribuées au Président-directeur
général ont été soumises à des conditions de performance.
s’agissant des autres bénéficiaires, toutes les options attri-
buées par le Conseil du 14 septembre 2011 ont été également
soumises à des conditions de performance. en ce qui
concerne les options de souscription d’actions attribuées le
14 septembre 2010, une partie des options au-delà d’un cer-
tain seuil ont été soumises à condition de performance.

Cette autorisation, à échéance du 21 juillet 2013, a été renou-
velée par l’Assemblée générale du 17 mai 2013 pour une pé-
riode de 38 mois, permettant en conséquence l’attribution
d’options de souscription ou d’achat d’action dans la limite de
0,75% du capital social. en outre, les options consenties aux
dirigeants mandataires sociaux de la société ne devaient pas
excéder 0,05% du capital existant au jour de la tenue du
Conseil d’administration décidant de l’attribution des options. 

(1) sous forme d’actions ou de parts de fonds communs de placement investis 
en titres de la société.



Les options susceptibles d’être consenties en vertu de cette
autorisation, devaient être assujetties à des conditions de pré-
sence et de performance.

Cette autorisation, donnée par la onzième résolution de 
l’Assemblée du 17 mai 2013, n’a pas donné lieu à ce jour à
l’attribution d’options. elle arrive désormais à échéance le
17 juillet 2016. 

Caractéristiques de l’autorisation proposée

nous vous proposons en conséquence par la vingt-cin-
quième résolution de la présente Assemblée d’autoriser à
nouveau pendant une durée de 38 mois l’attribution par votre
Conseil, à des salariés et à des dirigeants mandataires sociaux
de votre société et des sociétés (ou Gie) qui lui sont liées, d’op-
tions de souscription et d’achat d’actions de votre société. 

Une telle autorisation permettra au Conseil de continuer à dis-
poser, sur proposition du Comité des Rémunérations, d’un
outil de fidélisation et de motivation de ses collaborateurs, qui
le cas échéant, pourra être associé à des attributions gratuites
d’actions.  

Plafond 

Les options consenties en vertu de la présente autorisation ne
pourront donner droit à souscrire ou à acheter un nombre
d’actions supérieur à 0,75% du capital social au jour où le
Conseil décide d’attribuer les options. 

Le nombre total d’actions correspondant à la somme :

(i) du nombre maximum d’actions qui pourraient être issues
de l’exercice d’options de souscription d’actions consenties
au titre de la présente autorisation, 

(ii) du nombre maximum d’actions qui pourraient être issues
de l’exercice d’options de souscription d’actions consenties
au titre des autorisations précédentes et non encore levées
au 31 décembre 2015, 

(iii) des actions attribuées et toujours en période d’acquisi-
tion, dans le cadre de plans d’attribution gratuite d’actions
déjà mis en place, 

(iv) des actions gratuites susceptibles d’être attribuées sur
le fondement de l’autorisation consentie par la vingt-qua-
trième résolution de la présente Assemblée

est inférieur à 5% du capital social au 31 décembre 2015.

en outre, les options consenties aux dirigeants mandataires
sociaux de la société ne devront pas excéder 0,05% du ca-
pital existant au jour de la tenue du Conseil d’administration
décidant l’attribution des options

Conditions de performance

Les options consenties aux dirigeants mandataires sociaux de
la société devront être soumises à la réalisation de conditions
de performance qui seront fixées par le Conseil d’administra-
tion en fonction de plusieurs critères comprenant a minima le
taux de rendement pour l’actionnaire (Total Shareholder Return
ou TSR) comparé avec celui de ses pairs(1), ainsi que la varia-
tion annuelle du cash-flow net par action de la société com-
parée à celle de ses pairs et qui devra être constatée avant la
période d’exercice des options. Ces deux conditions de per-
formance seront appréciées sur une période minimale de trois
exercices sociaux consécutifs. 

Pour les autres bénéficiaires, le Conseil devra assujettir l’exer-
cice des options consenties à la réalisation de conditions de
performance également appréciées sur une période minimale
de trois exercices sociaux consécutifs et qui seront fixées par
le Conseil d’administration en fonction d’un ou plusieurs cri-
tères comprenant a minima le taux de rendement pour l’ac-
tionnaire (Total Shareholder Return ou TSR) comparé à celui
de ses pairs. 

sous réserve d’une décision du Conseil d’administration, sur
proposition du Comité des rémunérations, d’utiliser la présente
autorisation en 2016, la condition de performance applicable
aux options qui pourraient le cas échéant être attribuées aux
bénéficiaires prévoirait que le nombre définitif d’options attri-
buées serait fonction de la moyenne des taux de rendement
pour l’actionnaire (Total Shareholder Return ou TSR) comparé
avec celui de ses pairs et de la variation annuelle du cash-flow
net par action comparée avec celle de ses pairs et relative aux
exercices 2016 à 2018. elle s’appliquerait de la manière suivante : 

_ Le classement de la société par rapport à ses pairs selon le
critère du tsR sera effectué chaque année, en utilisant  la
moyenne des cours de clôture de bourse de l’action expri-
més en $ sur un trimestre au début et à la fin de chaque
année de la période (Q4 année n vs Q4 année n-3). Le divi-
dende sera considéré réinvesti sur la base du dernier cours
de bourse à la date de détachement des dividendes.

_ Le classement de la société par rapport à ses pairs sera 
effectué chaque année en utilisant le critère de la variation
annuelle du cash-flow net par action exprimée en $, compa-
rée à celle de ses pairs.

en fonction du classement, un taux d’attribution des options
sera déterminé pour chaque année :

1er          180%   de l’attribution 
2e          130%   de l’attribution
3e            80%   de l’attribution
4e et 5e      0%
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Pour chacun des critères, la moyenne des trois taux d’attribu-
tion obtenue (sur chacun des trois exercices sociaux sur les-
quels sont appréciées les conditions de performance) sera
plafonnée à 100%. Chaque critère pèsera pour 50% dans le
taux d’attribution définitif du plan d’options. 

Le Conseil déterminera ultérieurement les conditions de per-
formance relatives aux options de souscription ou d’achat
d’actions qui seraient éventuellement attribuées en 2017 et
2018, de manière à ce qu’elles soient exigeantes et pertinentes
en fonction de l’évolution des paramètres d’environnement. 

L’exercice des options ne pourra intervenir qu’à l’issue d’une
période de trois ans à compter de leur attribution sauf dis-
position légale contraire.

Autres caractéristiques

il vous est également demandé d’autoriser votre Conseil à fixer
toutes les autres conditions concernant l’attribution de ces op-
tions de souscription et d’achat d’actions de la société et no-
tamment de déterminer les bénéficiaires de ces attributions.

nous vous précisons que l’exercice des options de souscrip-
tion et d’achat d’actions consenties par la société  sera soumis
à une condition de présence.

La durée des options sera au maximum de huit ans à compter
de leur attribution.

Le nombre et le prix d’achat ou de souscription des actions
correspondant aux options consenties seront ajustés en tant
que de besoin par le Conseil d’administration en conformité
avec les dispositions légales applicables.

Le prix d’achat ou de souscription des actions sera fixé par le
Conseil d’administration et ne pourra être inférieur à la
moyenne des derniers cours cotés de l’action aux vingt
séances de bourse précédant le jour où le Conseil consentirait
les options.

en outre, dans le cas d’une attribution d’options d’achat d’ac-
tions, conformément à l’article L. 225-179 du Code de com-
merce, le prix d’attribution des options d’achat des actions ne

pourra être inférieur, au jour où les options d’achat seraient
consenties, à 80% du cours moyen d’achat des actions 
détenues par la société au titre des articles L. 225-208 et 
L. 225-209 du Code de commerce. 

Conservation et couverture des actions par les adminis-
trateurs et les dirigeants mandataires sociaux

Le Règlement intérieur du Conseil d’administration prévoit l’in-
terdiction, pour les administrateurs, de recourir à des produits
de couverture des actions détenues ainsi que des options qui
leur ont été attribuées le cas échéant.

Par ailleurs, nous vous informons que conformément à l’article
L. 225-185 du Code de Commerce, votre Conseil soit déci-
dera que les options ne pourront être levées par les dirigeants
mandataires sociaux de la société avant la cessation de leurs
fonctions, soit fixera la quantité des actions issues de levées
d'options qu'ils seront tenus de conserver au nominatif jusqu'à
la cessation de leurs fonctions. Le cas échéant, les modalités
fixées par votre Conseil vous seront communiquées dans le
rapport qu’il présentera à l’assemblée générale annuelle des
actionnaires. 

nous vous précisons que le Conseil d’administration a décidé,
s’agissant des options de souscription d’actions attribuées le
14 septembre 2011, que le Président-directeur général serait
tenu de conserver au nominatif pur, jusqu’à la cessation de ses
fonctions, 50% des plus-values d’acquisition nettes des im-
pôts et contributions afférentes des actions obtenues par le-
vées d’options du présent plan. Lorsque le Président-directeur
général détiendrait, une quantité d’actions(1) représentant cinq
fois la partie fixe de sa rémunération annuelle brute alors en vi-
gueur, ce pourcentage sera égal à 10%. si cette condition
n’est plus remplie, l’obligation de conservation de 50% préci-
tée devra s’appliquer à nouveau. Cette obligation de conser-
vation sera reconduite en cas de nouvelle attribution d’options
au Président-directeur général de la société.

Station service Access de la Promenade des Anglais à Nice.

(1) sous forme d’actions ou de parts de fonds communs de placement investis en
titres de la société.
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Assemblée générale d’approbation 
des comptes de l’exercice clos 
le 31 décembre 2015

Aux Actionnaires,

en notre qualité de commissaires aux comptes de votre so-
ciété, nous vous présentons notre rapport sur les conventions
et engagements réglementés.

il nous appartient de vous communiquer, sur la base des in-
formations qui nous ont été données, les caractéristiques, les
modalités essentielles ainsi que les motifs justifiant de l'intérêt
pour la société des conventions et engagements dont nous
avons été avisés ou que nous aurions découverts à l’occasion
de notre mission, sans avoir à nous prononcer sur leur utilité
et leur bien-fondé ni à rechercher l'existence d’autres conven-
tions et engagements. il vous appartient, selon les termes de
l’article R. 225-31 du code de commerce, d'apprécier l'intérêt
qui s'attachait à la conclusion de ces conventions et engage-
ments en vue de leur approbation.

Par ailleurs, il nous appartient, le cas échéant, de vous com-
muniquer les informations prévues à l’article R. 225-31 du
Code de commerce relatives à l’exécution, au cours de l’exer-
cice écoulé, des conventions et engagements déjà approuvés
par l’Assemblée générale.

nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons es-
timé nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de la
Compagnie nationale des commissaires aux comptes relative
à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier la concor-
dance des informations qui nous ont été données avec les 
documents de base dont elles sont issues.

Conventions et enGaGeMents souMis 
à l’approBation de l’asseMBlée Générale

Conventions et engagements autorisés 
au cours de l’exercice écoulé

en application de l'article L. 225-40 du code de commerce,
nous avons été avisés des conventions et engagements sui-
vants qui ont fait l'objet de l'autorisation préalable de votre
Conseil d’administration. 

engagements concernant les conditions de retraite

• Personne concernée : 
m. Patrick Pouyanné, Président-directeur général

• nature et objet :
suite à la nomination de m. Patrick Pouyanné en tant que Pré-
sident-directeur général de votre société à compter du 19 dé-
cembre 2015, le Conseil d’administration, dans sa séance du
16 décembre 2015, a confirmé les engagements pris antérieu-
rement par tOtAL s.A. au profit de ce dernier en matière d’in-
demnité de départ à la retraite et de régime supplémentaire de
retraite, selon les modalités exposées ci-après.

• modalités :
Indemnités de départ à la retraite
Le Président-directeur général bénéficie d’un engagement de
versement d’une indemnité de départ à la retraite d’un montant
égal à celui prévu par la convention collective nationale de 
l’industrie du pétrole pour les salariés concernés du Groupe
tOtAL. Cette indemnité est égale à 25% de la rémunération
annuelle fixe et variable perçue au cours des douze mois pré-
cédant le départ en retraite de la personne concernée.

Le versement de cette indemnité est soumis à une condition
de performance, considérée comme remplie si deux au moins
des trois critères définis ci-dessous sont satisfaits :

_  la moyenne des ROe (Return On Equity) des trois années
précédant l'année de départ atteint au moins 10% ;

_  la moyenne des ratios d'endettement des trois dernières
années précédant l'année de départ est inférieure ou égale
à 30% ;

RAPPORt SPÉCiAL dES COMMiSSAiRES Aux COMPtES 
SUR LES CONVENTIONS ET ENGAGEMENTS RÉGLEMENTÉS

Rapports des 
Commissaires aux comptes
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_  le taux de croissance de la production de pétrole et du
gaz du groupe tOtAL est supérieur ou égal à la moyenne
du taux de croissance des quatre sociétés: exxonmobil,
shell, bP, Chevron, au cours des trois années précédant
l'année de départ.

Motifs justifiant de l’intérêt de l’engagement 
pour la Société :

Le Conseil d’administration a décidé qu’il était de l’intérêt de
la société de faire bénéficier m. Patrick Pouyanné des mêmes
engagements en matière d’indemnités de départ à la retraite
que ceux dont bénéficiait l’ancien Président-directeur général. 

Régime supplémentaire de retraite 
à prestations définies

Le Président-directeur général bénéficie également d’un ré-
gime supplémentaire de retraite à prestations définies, autorisé
par le Conseil d’administration au cours d’un exercice anté-
rieur. Ce régime couvre les dirigeants sociaux et les salariés
dont la rémunération excède un montant égal à huit fois le pla-
fond de la sécurité sociale, montant au-delà duquel il n’existe
pas de système conventionnel de retraite (soit un montant de
304 320 € en 2015). 

Le bénéfice de ce régime supplémentaire de retraite, mis en
place et financé par tOtAL s.A., est subordonné à des condi-
tions d’âge (avoir au moins 60 ans) et d’ancienneté minimum
(5 ans), ainsi qu’à une condition de présence du bénéficiaire
dans l’entreprise au moment où il fait valoir ses droits. Cette
condition de présence ne s’applique toutefois pas dans les cas
d’invalidité ou de départ d’un bénéficiaire de plus de 55 ans à
l’initiative de votre société. enfin, pour en bénéficier, les béné-
ficiaires doivent avoir liquidé la retraite de la sécurité sociale.

Le Conseil d’administration rappelle qu’il a décidé lors de sa 
réunion du 16 décembre 2014 de maintenir l’ancienneté acquise
de m. Patrick Pouyanné au titre de ses précédentes fonctions 
salariées exercées dans le Groupe depuis le 1er janvier 1997. 

La rémunération prise en compte pour le calcul de la retraite sup-
plémentaire est la moyenne des rémunérations annuelles brutes
(part fixe et variable) des trois dernières années d’activité.

Ce régime supplémentaire de retraite procure à ses bénéfi-
ciaires une pension dont le montant est égal à la somme de
1,8% de la part de la rémunération de référence comprise
entre 8 et 40 plafonds annuels de la sécurité sociale et 1% de
la part de la rémunération de référence comprise entre 40 et
60 plafonds annuels de la sécurité sociale, multipliée par le
nombre d’années d’ancienneté limité à 20 ans. La base de cal-
cul de ce régime supplémentaire est indexée sur l’évolution du
point ARRCO (Association pour le Régime de Retraite Com-
plémentaire des salariés).

Le cumul des montants annuels de la retraite supplémentaire
et des autres régimes de retraite (autres que celles constituées
à titre individuel et facultatif) ne peut dépasser 45% de la
moyenne des rémunérations brutes (part fixe et variable) des
trois dernières années d’activité. si ce plafond était dépassé,
le montant de la retraite supplémentaire serait réduit à due
concurrence.

Le Conseil d’administration rappelle que l’ancienneté de 
m. Patrick Pouyanné à la date de sa nomination en tant que
Président-directeur général est de 18 ans et 352 jours et que
les nouvelles dispositions de l’article L. 225-42-1 du Code de
commerce relatives aux conditions de performance qui doivent
être définies par le Conseil d’administration ne peuvent affecter
la retraite supplémentaire du Président-directeur général que
pour une durée de 1 an et 13 jours, puisque le régime actuel
limite la durée de prise en compte à 20 ans. 

Les droits conditionnels octroyés pour la période allant du 
1er janvier 1997 jusqu’au 18 décembre 2015 inclus, correspon-
dent à un taux de remplacement égal à 34,14% pour la part
de la rémunération de référence comprise entre 8 et 40 pla-
fonds annuels de la sécurité sociale et à un taux de remplace-
ment égal à 18,96% pour la part de la rémunération de
référence comprise entre 40 et 60 plafonds annuels de la 
sécurité sociale. Ces droits conditionnels demeurent acquis
sans condition de performance. 

Les droits conditionnels octroyés au Président-directeur géné-
ral, au titre de la période allant du 19 décembre 2015 au 
31 décembre 2016, correspondent à un taux maximum de
remplacement égal à 1,86% pour la part de la rémunération
de référence comprise entre 8 et 40 plafonds annuels de la sé-
curité sociale et à un taux de remplacement égal à 1,04% pour
la part de la rémunération de référence comprise entre 40 et
60 plafonds annuels de la sécurité sociale. Ces droits supplé-
mentaires doivent être subordonnés au respect d’une condi-
tion liée à la performance du Président-directeur général,
appréciée au regard de la situation de la société. Cette condi-
tion liée à la performance du bénéficiaire sera considérée
comme remplie si la part variable de la rémunération du Prési-
dent-directeur général, versée en 2017 au titre de l’exercice
2016, atteint 100% du traitement de base dû au titre de l’exer-
cice 2016. Dans l’hypothèse où la part variable n’atteindrait
pas 100% du traitement de base, le calcul des droits octroyés
serait effectué au prorata.

Les engagements pris par tOtAL s.A. à l’égard de son Président-
directeur général au titre des régimes supplémentaires de 
retraite à prestations définies et assimilés représenteraient
ainsi, au 31 décembre 2015, une pension brute annuelle de
retraite estimée à 560 862 euros, basée sur l’ancienneté 
acquise au 31 décembre 2015, soit 18,61% de sa rémunéra-
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tion brute annuelle (composée de la part fixe annuelle de 2015,
soit 1 200 000 euros et de la part variable versée en 2016 au
titre de l’exercice 2015, soit 1 814 400 euros).

La retraite supplémentaire fait l’objet d’une clause de réversion
aux ayants droits à hauteur de 60% de son montant en cas
de décès après le départ à la retraite. 

Motifs justifiant de l’intérêt de l’engagement 
pour la Société

Le Conseil d’administration a décidé qu’il était de l’intérêt de
la société de faire bénéficier m. Patrick Pouyanné des mêmes
engagements en matière de régime supplémentaire de retraite
que ceux dont bénéficiait l’ancien Président-directeur général.

engagements concernant les régimes de prévoyance
et de remboursement des frais de santé

• Personne concernée : 
m. Patrick Pouyanné, Président-directeur général 

• nature et objet :
Le Président-directeur général bénéficie des régimes de pré-
voyance décrits ci-après et souscrits auprès d’organismes de
prévoyance.

• modalités : 
Le Président-directeur général bénéficie :

_ d’un régime de prévoyance « incapacité, invalidité, décès »
applicable à l’ensemble des salariés, en partie à la charge
de la société, et qui prévoit, en cas de décès du salarié
marié, deux options : soit le versement d’un capital égal à
5 fois la rémunération annuelle dans la limite de 16 fois le
plafond annuel de la sécurité sociale, correspondant à un
maximum de 3 043 200 euros (en 2015), majoré en cas
d’enfant à charge, soit le versement d’un capital égal à 
3 fois la rémunération annuelle dans la limite de 16 fois le
plafond annuel de la sécurité sociale, complété par des
rentes de conjoint et d’éducation ;

_ d’un second régime de prévoyance « infirmité, décès »,
entièrement à la charge de la société, applicable aux cadres
dirigeants dont la rémunération brute annuelle est supé-
rieure à 16 fois le plafond annuel de la sécurité sociale. Ce
contrat, souscrit le 17 octobre 2002, garantit au bénéficiaire
le versement d’un capital, en cas de décès, de deux ans
de rémunération, porté à trois ans en cas de décès acci-
dentel et, en cas d’infirmité permanente accidentelle, un ca-
pital proportionnel au taux d’infirmité. Le capital décès est
majoré de 15% par enfant à charge. Le capital éventuelle-
ment dû au titre de ce régime est versé sous déduction du
capital éventuellement versé au titre du régime susmen-
tionné applicable à l’ensemble des salariés ;

_ du régime de remboursement des frais de santé applica-
ble à l'ensemble des salariés.

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention 
et de l’engagement pour la Société :

Le Conseil d’administration a décidé qu’il était de l’intérêt de
la société de faire bénéficier m. Patrick Pouyanné des mêmes
engagements en matière de régime de prévoyance et de rem-
boursement complémentaire de frais de santé que ceux dont
bénéficiait l’ancien Président-directeur général.

engagements concernant les dispositions applicables
en cas de révocation ou de non-renouvellement 
du mandat social

• Personne concernée : 
m. Patrick Pouyanné, Président-directeur général 

• nature et objet :
suite à la nomination de m. Patrick Pouyanné en tant que Pré-
sident-directeur général de votre société à compter du 19 dé-
cembre 2015, le Conseil d’administration, dans sa séance du
16 décembre 2015, a confirmé les engagements pris antérieu-
rement par tOtAL s.A. au profit de ce dernier, en matière d’in-
demnité de départ en cas de révocation ou de
non-renouvellement du mandat social, selon les modalités ex-
posées ci-après.

• modalités :
Cette indemnité est égale à deux années de rémunération
brute. 

La base de référence de cette indemnité est constituée par la
rémunération brute (fixe et variable) des douze derniers mois
précédant la date de la révocation ou du non-renouvellement
du mandat social.

L’indemnité de départ n’est versée qu’en cas de départ
contraint et lié à un changement de contrôle ou de stratégie.
elle n’est pas due en cas de faute grave ou lourde, ou si le Pré-
sident-directeur général quitte la société à son initiative,
change de fonctions à l’intérieur du Groupe ou peut faire valoir
à brève échéance ses droits à la retraite à taux plein.

Le bénéfice de cette indemnité est soumis à une condition de
performance, réputée remplie si deux au moins des trois cri-
tères définis ci-dessous sont satisfaits : 

_ la moyenne des ROe (Return On Equity) des trois années
précédant l'année de départ atteint au moins 10% ;

_ la moyenne des ratios d'endettement des trois dernières
années  précédant l'année de départ est inférieure ou égale
à 30%,

_ le taux de croissance de la production de pétrole et du
gaz du groupe tOtAL est supérieur ou égal à la moyenne
du taux de croissance des quatre sociétés: exxonmobil,
shell, bP, Chevron, au cours des trois années précédant
l'année de départ.
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Motifs justifiant de l’intérêt de l’engagement 
pour la Société :

Le Conseil d’administration a décidé qu’il était de l’intérêt de
la société de faire bénéficier m. Patrick Pouyanné des mêmes
engagements en matière d’indemnités de départ que ceux
dont bénéficiait l’ancien Président-directeur général.

Convention concernant la mise à disposition 
de moyens spécifiques

• Personne concernée :
m. thierry Desmarest, administrateur et Président d’Honneur.

• nature et objet : 
moyens mis à la disposition du Président d’Honneur de votre
société.

• modalités :
Le Président d’Honneur, compte tenu des missions de repré-
sentation du groupe tOtAL qui lui sont confiées, bénéficie de
la mise à disposition des moyens suivants : bureau, assistante,
voiture avec chauffeur. 

Du fait de l'échéance de son mandat de Président du Conseil
d'administration le 18 décembre 2015, m. thierry Desmarest,
Président d'Honneur, bénéficie à nouveau, à compter du 
19 décembre 2015 et pendant la durée de son mandat 
d'administrateur, des moyens dont il disposait avant sa nomi-
nation le 22 octobre 2014 aux fonctions de Président du
Conseil d'administration.

Motifs justifiant de l’intérêt de la convention 
pour la Société :

Après examen de l’intérêt de la poursuite des missions de 
représentation de votre société par le Président d’Honneur à
certaines occasions, le Conseil d’administration a autorisé la
mise à disposition de ces moyens spécifiques à ce dernier. 

Conventions  et enGaGeMents 
déjà approuvés par l’asseMBlée Générale

nous vous informons qu’il ne nous a été donné avis d’aucune
convention ou engagement déjà approuvé par l’Assemblée 
générale dont l’exécution se serait poursuivie au cours de
l’exercice écoulé.

Paris La Défense, le 15 mars 2016

Les Commissaires aux comptes,

KPMG Audit
Département de KPMG S.A.

Michel Piette
Associé

ERNSt & YOuNG Audit

Yvon Salaün
Associé

Valérie Besson
Associée

Laurent Miannay
Associé



RAPPORt dES COMMiSSAiRES Aux COMPtES SUR LES 
OPÉRATIONS SUR LE CAPITAL PRÉVUES AUX RÉSOLUTIONS DIX-HUIT,
DIX-NEUF, VINGT, VINGT-ET-UN, VINGT-DEUX, VINGT-TROIS, VINGT-QUATRE 
ET VINGT-CINQ DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE MIXTE DU 24 MAI 2016
Assemblée générale mixte du 24 mai 2016

Aux Actionnaires,

en notre qualité de commissaires aux comptes de votre so-
ciété et en exécution des missions prévues par le code de
commerce, nous vous présentons notre rapport sur les opé-
rations sur lesquelles vous êtes appelés à vous prononcer.

eMission d’aCtions et de diverses valeurs
MoBilières aveC Maintien ou suppression 
du droit préférentiel de sousCription 
(résolutions no 18, 19, 20, 21 et 22)

en exécution de la mission prévue par le code de commerce
et notamment les articles L. 228-92 et L. 225-135 et suivants
du code de commerce, nous vous présentons notre rapport
sur les propositions de délégation au conseil d’administration
de différentes émissions d’actions ordinaires et/ou de valeurs
mobilières, opérations sur lesquelles vous êtes appelés à vous
prononcer. 

Votre conseil d’administration vous propose, sur la base de
son rapport :

• de lui déléguer avec faculté de subdélégation dans les condi-
tions fixées par la loi, pour une durée de vingt-six mois, la com-
pétence pour décider des opérations suivantes et fixer les
conditions définitives de ces émissions et vous propose, le cas
échéant, de supprimer votre droit préférentiel de souscription:

_ emission d’actions ordinaires de la société ou de toutes
valeurs mobilières donnant accès immédiatement et/ou à
terme à des actions ordinaires nouvelles ou existantes de
la société, avec maintien du droit préférentiel de souscrip-
tion (18e résolution) ;

_ emission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobi-
lières donnant accès immédiatement et/ou à terme à des
actions nouvelles ou existantes de la société, avec suppres-
sion du droit préférentiel de souscription par voie d'offres
au public (19e résolution), étant précisé que ces titres pour-
ront être émis à l’effet de rémunérer des titres qui seraient
apportés à la société dans le cadre d’une offre publique
d’échange sur titres répondant aux conditions fixées par
l’article L. 225-148 du code de commerce ;

_emission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobi-
lières donnant accès immédiatement et/ou à terme à des
actions nouvelles ou existantes de la société, avec suppres-

sion du droit préférentiel de souscription, par voie d’offres
visées à l’article L. 411-2 ii du Code monétaire et financier
(20e résolution) dans la limite de 20% du capital social.

• de lui déléguer, pour une durée de vingt-six mois, le pouvoir
nécessaire à l’effet de procéder à une émission d'actions or-
dinaires de la société et de toutes valeurs mobilières donnant
accès immédiatement et/ou à terme  à des actions ordinaires,
en vue de rémunérer des apports en nature consentis à la 
société et constitués de titres de capital ou de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital (22e résolution), dans la limite
de 10% du capital.

Le montant nominal total des augmentations de capital sus-
ceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme ne pourra
excéder selon la 18e résolution deux milliards cinq cents millions
d’euros, au titre des 18e, 19e, 20e, 21e, 22e et 23e 

résolutions, étant précisé que le montant nominal des augmen-
tations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement
ou à terme en application des 19e, 20e, 21e et 22e résolutions
ne pourra excéder six cents millions d’euros.

Le montant nominal maximum des valeurs mobilières repré-
sentatives de titres de créances susceptibles d’être émises et
donnant accès immédiat ou à terme à une quotité du capital de
la société au titre des 18e, 19e, 20e et 22e résolutions ne pourra
excéder un plafond global de dix milliards d’euros.

Ces plafonds tiennent compte du nombre supplémentaire de
titres à créer dans le cadre de la mise en œuvre des déléga-
tions visées aux 19e et 20e résolutions, dans les conditions et
délais fixés à l’article L. 225-135-1 du code de commerce, si
vous adoptez la 21e résolution.

il appartient au conseil d’administration d’établir un rapport
conformément aux articles R. 225-113 et suivants du code de
commerce. il nous appartient de donner notre avis sur la sin-
cérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la pro-
position de suppression du droit préférentiel de souscription et
sur certaines autres informations concernant ces opérations,
données dans ce rapport.

nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons esti-
mées nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de
la Compagnie nationale des commissaires aux comptes rela-
tive à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le
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contenu du rapport du conseil d’administration relatif à ces
opérations et les modalités de détermination du prix d’émission
des titres de capital à émettre.

sous réserve de l'examen ultérieur des conditions des émissions
qui seraient décidées, nous n'avons pas d'observation à formuler
sur les modalités de détermination du prix d'émission des titres
de capital à émettre données dans le rapport du conseil d’admi-
nistration au titre des 19e et 20e résolutions. 

Par ailleurs, ce rapport ne précisant pas les modalités de dé-
termination du prix d’émission des titres de capital à émettre
dans le cadre de la mise en œuvre des 18e et 22e résolutions,
nous ne pouvons donner notre avis sur le choix des éléments
de calcul du prix d’émission.

Les conditions définitives dans lesquelles les émissions se-
raient réalisées n’étant pas fixées, nous n'exprimons pas d'avis
sur celles-ci et, par voie de conséquence, sur la proposition
de suppression du droit préférentiel de souscription qui vous
est faite dans les 19e et 20e résolutions.

Conformément à l’article R. 225-116 du code de commerce,
nous établirons un rapport complémentaire, le cas échéant,
lors de l’utilisation de ces délégations par votre conseil d’ad-
ministration en cas d'émissions de valeurs mobilières qui sont
des titres de capital donnant accès à d’autres titres de capital
ou donnant droit à l’attribution de titres de créance, en cas
d’émission de valeurs mobilières donnant accès à des titres
de capital à émettre et en cas d'émissions d’actions avec sup-
pression du droit préférentiel de souscription.

eMission d’aCtions ordinaires réservée aux
adhérents d’un plan d’éparGne d’entreprise
dans le Cadre des dispositions du Code de
CoMMerCe et des artiCles l. 3332-18 et 
suivants du Code du travail (résolution n° 23) 

en exécution de la mission prévue par les articles L. 225-135
et suivants du code de commerce, nous vous présentons
notre rapport sur  la proposition de délégation au conseil d’ad-
ministration de la compétence de décider une ou plusieurs
augmentations du capital par émission d’actions ordinaires de
la société avec suppression du droit préférentiel de souscrip-
tion, réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise
ou de groupe de la société et des sociétés françaises ou étran-
gères qui lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 du code
de commerce et de l’article L. 3344-1 du code du travail, dans
la limite de 1,5% du capital social existant au jour de la tenue
du conseil d’administration décidant l’émission, opération sur
laquelle vous êtes appelés à vous prononcer. 

Le montant nominal global des augmentations du capital sus-
ceptibles d’être réalisées  au titre de cette résolution s’imputera
sur le plafond global d’augmentation du capital social fixé par
la présente assemblée dans sa 18e résolution.

Ces augmentations de capital sont soumises à votre appro-
bation en application des dispositions des articles L. 225-129-6
du code de commerce et L. 3332-18 et suivants du code du
travail.

Votre conseil d’administration vous propose, sur la base de
son rapport, de lui déléguer, avec faculté de subdélégation
dans les conditions prévues par la loi, pour une durée de vingt-
six mois, la compétence pour décider une ou plusieurs aug-
mentations du capital, de supprimer votre droit préférentiel de
souscription aux actions ordinaires à émettre. Le cas échéant,
il lui appartiendra de fixer les conditions définitives d'émission
de ces opérations.

il appartient au conseil d’administration d'établir un rapport
conformément aux articles R. 225-113 et R. 225-114 du code
de commerce. il nous appartient de donner notre avis sur la
sincérité des informations chiffrées tirées des comptes, sur la
proposition de suppression du droit préférentiel de souscription
et sur certaines autres informations concernant l'émission,
données dans ce rapport.

nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons esti-
mées nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de
la Compagnie nationale des commissaires aux comptes rela-
tive à cette mission. Ces diligences ont consisté à vérifier le
contenu du rapport du conseil d’administration relatif à cette
opération et les modalités de détermination du prix d'émission
des actions à émettre.

sous réserve de l'examen ultérieur des conditions des aug-
mentations de capital qui seraient décidées, nous n'avons pas
d'observation à formuler sur les modalités de détermination du
prix d'émission des actions ordinaires à émettre données dans
le rapport du conseil d’administration.

Les conditions définitives de l’augmentation du capital n’étant
pas fixées, nous n'exprimons pas d'avis sur celles-ci et, par
voie de conséquence, sur la proposition de suppression du
droit préférentiel de souscription qui vous est faite.

Conformément à l'article R. 225-116 du code de commerce,
nous établirons un rapport complémentaire, le cas échéant,
lors de l’utilisation de cette délégation par votre conseil d’ad-
ministration.

autorisation d’attriBuer GratuiteMent des
aCtions de la soCiété (résolution n°24)

en exécution de la mission prévue par l’article L. 225-197-1
du code de commerce, nous vous présentons notre rapport
sur le projet d’autorisation d’attribution d'actions gratuites exis-
tantes ou à émettre au profit des membres du personnel sala-
rié et des dirigeants mandataires sociaux de la société ou des
sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article
L. 225-197-2 du code de commerce, opération sur laquelle
vous êtes appelés à vous prononcer.
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Les attributions susceptibles d’être réalisées ne pourront re-
présenter plus de 0,8% du capital de la société existant au jour
où le conseil d’administration décide de l’attribution gratuite
d’actions, étant précisé que la part attribuée aux dirigeants
mandataires sociaux de la société  ne devra pas excéder
0,01% du capital existant au jour de la tenue du conseil d’ad-
ministration décidant l’attribution gratuite d’actions.

Votre conseil d’administration vous propose, sur la base de
son rapport, de l’autoriser pour une durée de trente-huit mois
à attribuer des actions gratuites existantes ou à émettre.

il appartient au conseil d’administration d'établir un rapport sur
cette opération à laquelle il souhaite pouvoir procéder. il nous
appartient de vous faire part, le cas échéant, de nos observa-
tions sur les informations qui vous sont ainsi données sur
l’opération envisagée.

nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons esti-
mées nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de
la Compagnie nationale des commissaires aux comptes rela-
tive à cette mission. Ces diligences ont consisté notamment à
vérifier que les modalités envisagées et données dans le rap-
port du conseil d’administration s’inscrivent dans le cadre des
dispositions prévues par la loi.

nous n'avons pas d'observation à formuler sur les informations
données dans le rapport du conseil d’administration portant
sur l’opération envisagée d’autorisation d’attribution d’actions
gratuites.

autorisation de Consentir des options de
sousCription ou d’aChat d’aCtions de la 
soCiété à Certains salariés et à des 
diriGeants Mandataires soCiaux du Groupe
total (résolution n° 25)

en exécution de la mission prévue par les articles L. 225-177
et R. 225-144  du code de commerce, nous vous présentons
notre rapport sur le projet d’autorisation à consentir des op-
tions de souscription ou d’achat d’actions à émettre ou exis-

tantes de votre société, à des salariés et à des dirigeants man-
dataires sociaux de votre société et de sociétés (ou Gie) qui
lui sont liées au sens de l’article L. 225-180 du code de com-
merce, opération sur laquelle vous êtes appelés à vous pro-
noncer.

Le nombre total des options consenties ne pourra donner droit
à souscrire ou à acheter un nombre d’actions supérieur à
0,75% du capital social existant au jour de la tenue du conseil
d’administration décidant de l’attribution des options. en outre,
les options consenties aux dirigeants mandataires sociaux de
la société ne devront pas excéder 0,05% du capital existant
au jour de la tenue du conseil d’administration décidant l’attri-
bution des options. 

Votre conseil d’administration vous propose, sur la base de
son rapport, de l’autoriser pour une durée de trente-huit mois
à consentir des options de souscription ou d’achats d’actions
à émettre ou existantes.

il appartient au conseil d’administration d'établir un rapport sur
les motifs de l'ouverture des options de souscription ou
d'achat d'actions ainsi que sur les modalités proposées pour
la fixation du prix de souscription ou d'achat. il nous appartient
de donner notre avis sur les modalités proposées pour la fixa-
tion du prix de souscription ou d'achat des actions.

nous avons mis en œuvre les diligences que nous avons esti-
mées nécessaires au regard de la doctrine professionnelle de
la Compagnie nationale des commissaires aux comptes rela-
tive à cette mission.  Ces diligences ont consisté notamment
à vérifier que les modalités proposées pour la fixation du prix
de souscription ou d'achat des actions sont précisées dans le
rapport du  conseil d’administration et qu'elles sont conformes
aux dispositions prévues par les textes légaux et règlemen-
taires.

nous n’avons pas d’observation à formuler sur les modalités
proposées pour la fixation du prix de souscription ou d’achat
d’actions.

Paris La Défense, le 6 avril 2016

Les Commissaires aux comptes,

KPMG Audit
Département de KPMG S.A.

Michel Piette
Associé

ERNSt & YOuNG Audit

Yvon Salaün
Associé

Valérie Besson
Associée

Laurent Miannay
Associé
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Projet de
résolutions
i – résolutions DE LA 
COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE ORDINAIRE 
(RÉSOLUTIONS 1 À 17, A ET B)

preMière résolution
(approbation des comptes de la société de l’exercice
clos le 31 décembre 2015)

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance des rapports du Conseil d’administration et
des Commissaires aux comptes, approuve les comptes so-
ciaux de l'exercice clos le 31 décembre 2015.

deuxièMe résolution
(approbation des comptes consolidés de l’exercice
clos le 31 décembre 2015)

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance des rapports du Conseil d’administration
et des Commissaires aux comptes, approuve les comptes
consolidés de l'exercice clos le 31 décembre 2015.

troisièMe résolution 
(affectation du bénéfice, fixation du dividende, option
du paiement du solde du dividende de l’exercice 2015
en actions)

L'Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, constate
que le montant du bénéfice net de l'exercice 2015 s'élève à
11 066 893 359,68 euros.

Compte tenu du report à nouveau disponible de
10 905 797 224,55 euros, le bénéfice distribuable à affecter
est de 21 972 690 584,23 euros.
L’Assemblée générale, sur proposition du Conseil d’adminis-
tration, décide d’affecter le bénéfice distribuable, comme suit :

Le nombre maximum d’actions ayant droit au dividende au titre
de l’exercice 2015 s’élève à  2 492 160 470, correspondant
au nombre d’actions composant le capital de tOtAL s.A. au
31 décembre 2015, soit 2 440 057 883 actions, augmenté : 
_ du nombre maximal d’actions susceptibles d’être créées et
de donner droit au dividende au titre de l’exercice 2015, à sa-
voir les 722 309 actions créées ou susceptibles d’être créées
par levée d’options de souscription d’actions de la société at-
tribuées dans le cadre du plan décidé par le Conseil d’admi-
nistration lors de sa réunion du 14 septembre 2011 ; 
_ des 13 945 709 actions créées et émises le 14 janvier 2016
dans le cadre du paiement du deuxième acompte trimestriel
au titre de l’exercice 2015 ;
_ des 37 434 569 actions susceptibles d’être créées, avec l’hy-
pothèse d’un taux de souscription de 100% pour le paiement
en actions du troisième acompte à valoir sur le dividende au
titre de l’exercice 2015 et d’un prix de souscription de 40 euros
par action. 

en conséquence, un dividende de 2,44 euros par action re-
viendra à chacune des actions ouvrant droit à dividende étant
précisé que si, lors de la mise en paiement du solde du divi-
dende, le nombre d’actions ouvrant droit à dividende au titre
de l’exercice 2015 était inférieur au nombre maximum d’ac-
tions susceptibles de bénéficier du dividende indiqué ci-des-
sus, le bénéfice correspondant au solde du dividende qui n’a
pas été versé au titre de ces actions, serait affecté au compte
« Report à nouveau ».

trois acomptes de 0,61 euro par action ayant été mis en paie-
ment en numéraire ou en actions respectivement les 21 octo-
bre 2015, 14 janvier 2016 et 12 avril 2016, le solde à distribuer
au titre de l’exercice 2015 de 0,61 euro par action sera déta-
ché de l’action sur euronext Paris le 6 juin 2016 et mis en paie-
ment le 23 juin 2016.

Conformément à l’article 243 bis du Code général des impôts,
il est précisé que les trois acomptes de 0,61 euro par action,
ainsi que le solde à distribuer de 0,61 euro par action, sont éli-
gibles à l’abattement de 40% bénéficiant aux personnes phy-
siques, fiscalement domiciliées en France, prévu à l’article 158
du Code général des impôts. 

Dividende                                       6 080 871 546,80 euros

Report à nouveau                         15 891 819 037,43 euros

                                                    21 972 690 584,23 euros
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L’Assemblée générale décide également de proposer à
chaque actionnaire une option entre le paiement en numéraire
ou en actions nouvelles de la société de la totalité du solde du
dividende de l’exercice 2015, conformément à l’article 20 des
statuts de la société, l’un et l’autre choix étant exclusifs l’un
de l’autre.

Conformément à l’article L. 232-19 du Code de commerce, le
prix d’émission de chaque action remise en paiement du solde
du dividende sera égal à un prix correspondant à 90% de la
moyenne des premiers cours cotés sur euronext Paris lors des
20 séances de bourses ayant précédé le jour de l’Assemblée
générale diminuée du montant net du solde du dividende res-
tant à distribuer par action et arrondi au centime d’euro immé-
diatement supérieur. Les actions ainsi émises porteront
jouissance immédiate et donneront ainsi droit à toute distribu-
tion décidée à compter de leur date d’émission.

Les souscriptions devront porter sur un nombre entier d’actions.
si le montant du solde du dividende pour lequel est exercée l’op-
tion ne correspond pas à un nombre entier d’actions, les action-
naires pourront recevoir le nombre entier d’actions
immédiatement supérieur en versant, le jour où ils exercent leur
option, la différence en numéraire, ou le nombre entier d’actions
immédiatement inférieur complété d’une soulte en espèces.

Le délai d’exercice de l’option débutera le 6 juin 2016, date de
détachement du solde du dividende et s’achèvera le 15 juin
2016 inclus. L’option pourra être exercée par demande auprès
des intermédiaires financiers habilités. tout actionnaire qui
n’aura pas exercé son option au terme du délai fixé par la pré-
sente résolution ne pourra recevoir le solde du dividende lui re-

venant qu’en numéraire. Le solde du dividende sera mis en
paiement le 23 juin 2016 ; à cette même date interviendra la li-
vraison des actions pour ceux qui auront opté pour le paiement
en actions de la totalité du solde de dividende leur revenant. 
il est toutefois précisé que, dans le cadre de l’article L. 232-20
du Code du commerce, le Conseil d’administration pourra sus-
pendre l’exercice du droit d’obtenir le paiement du solde du di-
vidende en actions pendant un délai ne pouvant excéder 3 mois.

L’Assemblée générale décide que le Conseil d’administration
aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, dans les
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente
résolution et notamment, pour : 

_ effectuer toutes opérations liées ou consécutives à l’exercice
de l’option ;

_ en cas d’augmentation de capital, suspendre l’exercice du
droit d’obtenir le paiement du solde sur dividende en actions
pendant un délai ne pouvant excéder trois mois ;

_ imputer les frais de ladite augmentation de capital sur le mon-
tant de la prime y afférente, et prélever sur ce montant les
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième
du nouveau capital ;

_ constater le nombre d’actions émises et la réalisation de
l’augmentation de capital ;

_ modifier les statuts de la société en conséquence ;

_ et plus généralement, accomplir toutes les formalités utiles à
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis
en vertu de la présente résolution et faire tout ce qui sera utile
et nécessaire dans le cadre des lois et règlements en vigueur.

(a) montants éligibles à l’abattement de 40% bénéficiant aux personnes physiques, fiscalement domiciliées en France, prévu à l’article 158 du Code général des impôts.
(b) 1er acompte
(c) 2ème acompte
(d) 3ème acompte

                                                                                 2014                                  2013                              2012

Dividende global
(en millions d’euros)                                                       5 823,5                                  5 637,8                             5 542,7

montant du dividende (a)

(en euros par action)                                                           2,44                                       2,38                                  2,34

montant des acomptes (a)                                                    0,61(b)                                    0,59(b)                                0,57(b)

                                                                                          0,61(c)                                    0,59(c)                                0,59(c)

                                                                                          0,61(d)                                    0,59(d)                                0,59(d)

solde du dividende (a)

(en euros par action)                                                           0,61                                       0,61                                  0,59

il est rappelé que le dividende versé au titre des trois exercices précédents s’est établi ainsi :

(en euros par action)
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quatrièMe résolution
(option pour le paiement d’acomptes sur dividende
au titre de l’exercice 2016 en actions – délégation de
pouvoirs au Conseil d’administration)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et
constatant que le capital est entièrement libéré, pour le cas où
le Conseil d’administration déciderait de la répartition d’un ou
plusieurs acomptes sur dividende au titre de l’exercice 2016,
décide d’accorder pour chacun de ces acomptes une option
entre le paiement, au choix de l’actionnaire, soit en numéraire,
soit en actions nouvelles, conformément à l’article 20 des 
statuts de la société et aux articles L. 232-12, L. 232-13 et
L. 232-18 et suivants du Code de commerce.

Pour chaque acompte sur dividende qui pourrait être décidé,
chaque actionnaire pourra opter pour le paiement en numéraire
ou pour le paiement en actions conformément à la présente 
résolution, l’un et l’autre choix étant exclusifs l’un de l’autre. 

Par délégation de l’Assemblée générale, le prix d’émission de
chaque action remise en paiement du ou des acompte(s) sur
dividende sera fixé par le Conseil d’administration et confor-
mément à l’article L. 232-19 du Code de commerce, devra
être égal au minimum à un prix correspondant à 90% de la
moyenne des premiers cours cotés sur euronext Paris lors des
20 séances de bourses ayant précédé le jour de la décision
de distribution de l’acompte sur dividende par le Conseil d’ad-
ministration diminuée du montant net de l’acompte sur divi-
dende et arrondi au centime d’euro immédiatement supérieur.
Les actions ainsi émises porteront jouissance immédiate et
donneront ainsi droit à toute distribution décidée à compter de
leur date d’émission.

Les souscriptions devront porter sur un nombre entier d’ac-
tions. si le montant de l’acompte sur dividende pour lequel est
exercée l’option ne correspond pas à un nombre entier d’actions,
les actionnaires pourront recevoir le nombre entier d’actions 
immédiatement supérieur en versant, le jour où ils exercent leur
option, la différence en numéraire, ou le nombre entier d’actions
immédiatement inférieur complété d’une soulte en espèces.

Le Conseil d’administration fixera le délai pendant lequel, à
compter de sa décision de mise en distribution d’un acompte
sur dividende, les actionnaires pourront demander le paiement
de cet acompte en actions. Ce délai ne pourra toutefois pas
être supérieur à trois mois.

L’Assemblée générale décide que le Conseil d’administration
aura tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation, dans les
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la présente
résolution, et notamment, pour : 

_ effectuer toutes opérations liées ou consécutives à l’exercice
de l’option ; 

_ en cas d’augmentation de capital, suspendre l’exercice du
droit d’obtenir le paiement d’un acompte sur dividende en ac-
tions pendant un délai ne pouvant excéder trois mois ;

_ imputer les frais de ladite augmentation de capital sur le mon-
tant de la prime y afférente, et prélever sur ce montant les
sommes nécessaires pour porter la réserve légale au dixième
du nouveau capital ;

_ constater le nombre d’actions émises et la réalisation de
l’augmentation de capital ;

_ modifier les statuts de la société en conséquence ;

_ et plus généralement, accomplir toutes les formalités utiles à
l’émission, à la cotation et au service financier des titres émis
en vertu de la présente résolution et faire tout ce qui sera utile
et nécessaire dans le cadre des lois et règlements en vigueur.

Panneaux solaires SunPower, Kumamoto, Japon.
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CinquièMe résolution
(autorisation consentie au Conseil d’administration
pour opérer sur les actions de la société)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport du Conseil d’administration, et
des éléments figurant dans le descriptif du programme établi
conformément aux articles 241-1 et suivants du règlement gé-
néral de l’Autorité des marchés financiers, autorise le Conseil
d’administration, avec faculté de subdélégation dans les condi-
tions prévues par la loi, conformément aux dispositions de l’ar-
ticle L. 225-209 du Code de commerce, du règlement
européen n° 2273/2003 du 22 décembre 2003, et du règle-
ment général de l’Autorité des marchés financiers, à acheter
ou à vendre des actions de la société dans le cadre de la mise
en œuvre d’un programme de rachat d’actions.

L’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions pourront
être effectués par tous moyens sur les marchés réglementés,
les systèmes multilatéraux de négociation ou de gré à gré, y
compris par acquisition ou cession de blocs d’actions, dans
les conditions autorisées par les autorités de marché compé-
tentes. Dans ce cadre, ces moyens incluent l’utilisation de tout
instrument financier dérivé négocié sur les marchés réglemen-
tés, les systèmes multilatéraux de négociation ou de gré à gré
et la mise en place de stratégies optionnelles.

Ces opérations pourront être effectuées à tout moment, dans
le respect de la réglementation en vigueur, à l’exclusion des
périodes d’offre publique sur le capital de la société.

Le prix maximum d’achat est fixé à 70 euros par action.

en cas d’augmentation de capital par incorporation de ré-
serves et attribution d’actions gratuites ainsi qu’en cas de di-
vision ou de regroupement des actions de la société, ce prix
maximal sera ajusté par un coefficient multiplicateur égal au
rapport entre le nombre d’actions composant le capital avant
l’opération et ce nombre après l’opération.

en application des dispositions de l’article L. 225-209 du Code
du commerce, le nombre maximal d’actions pouvant être
achetées en vertu de cette autorisation ne pourra excéder 10%
du nombre total des actions composant le capital social au
jour de l’utilisation de cette autorisation. Cette limite de 10%
s’applique à un montant du capital de la société qui sera, le cas
échéant, ajusté pour prendre en compte les opérations affectant
le capital social postérieurement à la présente Assemblée, les
acquisitions réalisées par la société ne pouvant en aucun cas
l’amener à détenir, directement et indirectement par l’intermé-
diaire de filiales indirectes, plus de 10% du capital social.

Au 31 décembre 2015, parmi les 2 440 057 883 actions com-
posant son capital social, la société détenait, directement 
13 636 490 actions, et indirectement, par l’intermédiaire de filiales,

100 331 268 actions, soit au total 113 967 758 actions. sur
ces bases, le nombre maximal d’actions que la société serait
susceptible de racheter s’élève à 130 038 030 actions et le
montant maximal qu’elle serait amenée à débourser pour 
acquérir ces actions s’élève à  9 102 662 100 euros.

Ce programme de rachat d’actions aura pour objectif de 
réduire le capital de la société ou de permettre à la société
d’honorer des obligations liées à :

_ des titres de créances convertibles ou échangeables en ac-
tions de la société ;

_ des programmes d’options d’achat d’actions, plans d’attri-
butions gratuites d’actions, plans d'actionnariat salarié ou de
plans d'épargne d'entreprise, ou autres allocations d’actions
aux dirigeants mandataires sociaux ou salariés de la société
ou d’une société du Groupe.

Les rachats pourraient aussi avoir pour objectif une des 
pratiques de marché admises par l’Autorité des marchés 
financiers, à savoir :

_ la remise d’actions (à titre d’échange, de paiement ou autre)
dans le cadre d’opérations de croissance externe, de fusion,
de scission ou d’apport sans pouvoir excéder la limite prévue
à l’article L. 225-209, 6e alinéa du Code de commerce dans le
cadre d’opération de fusion, de scission ou d’apport ; ou

_ l’animation du marché secondaire ou de la liquidité de l’action
de la société par un prestataire de services d'investissement
dans le cadre d'un contrat de liquidité conforme à la charte de
déontologie reconnue par l’Autorité des marchés financiers.

Ce programme serait également destiné à permettre à la so-
ciété d’opérer en bourse ou hors marché sur ses actions dans
tout autre but autorisé ou toute pratique de marché admise,
ou qui viendrait à être autorisée ou admise par la loi ou la ré-
glementation en vigueur. en cas d’opérations réalisées en de-
hors des objectifs mentionnés ci-dessus, la société informerait
ses actionnaires par voie de communiqué.

en fonction de ces objectifs, les actions propres acquises
pourraient notamment être :

_ soit annulées dans la limite maximale légale de 10% du nom-
bre total des actions composant le capital social à la date de
l’opération, par période de 24 mois ;

_ soit attribuées gratuitement aux salariés ainsi qu’à des diri-
geants mandataires sociaux de la société ou de sociétés du
Groupe ;

_ soit remises aux bénéficiaires d’options d’achat d’actions de
la société en cas d’exercice de celles-ci ;

_ soit cédées aux salariés, directement ou par l’intermédiaire
de fonds d’épargne salariale ;
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_ soit remises à la suite de l’exercice de droits attachés à des
valeurs mobilières donnant droit par remboursement, conver-
sion, échange, présentation d’un bon ou de toute autre ma-
nière à l’attribution d’actions de la société ;

_ soit utilisées de toute autre manière compatible avec les ob-
jectifs énoncés à la présente résolution.

Les actions rachetées et conservées par la société seront pri-
vées de droit de vote et ne donneront pas droit au paiement
du dividende.

Cette autorisation est donnée pour une période de dix-huit
mois à compter du jour de la présente Assemblée générale.
elle prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée la résolution
de l’Assemblée générale ordinaire du 29 mai 2015.

tous pouvoirs sont conférés au Conseil d’administration, avec
faculté de délégation, en vue d’assurer l’exécution de la pré-
sente autorisation.

sixièMe résolution
(renouvellement du mandat d’administrateur 
de M. Gérard lamarche)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, sur propo-
sition du Conseil d’administration, renouvelle le mandat d’ad-
ministrateur de m. Gérard Lamarche pour une durée de trois
années qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée
à statuer sur les comptes de l’exercice 2018.

septièMe résolution
(nomination de Mme Maria van der hoeven 
en qualité d’administrateur) 

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, sur propo-
sition du Conseil d’administration, nomme administrateur mme
maria Van der Hoeven, pour une durée de trois années qui ex-
pirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur
les comptes de l’exercice 2018.

huitièMe résolution
(nomination de M. jean lemierre en qualité 
d’administrateur)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, sur propo-
sition du Conseil d’administration, nomme administrateur 
m. Jean Lemierre, pour une durée de trois années qui expirera
à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les
comptes de l’exercice 2018.

neuvièMe résolution(*)

(nomination d’un administrateur représentant les 
salariés actionnaires conformément à l’article 11 
des statuts)

AGRéée PAR Le COnseiL D’ADministRAtiOn
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, nomme
mme Renata Perycz en qualité d’administrateur représentant
les salariés actionnaires pour une période de trois ans qui ex-
pirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur
les comptes de l’exercice 2018.

RÉSOLUTION A(*)

(Nomination d’un administrateur représentant les 
salariés actionnaires conformément à l’article 11 
des statuts)

nOn AGRéée PAR Le COnseiL D’ADministRAtiOn
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, nomme 
m. Charles Keller en qualité d’administrateur représentant les
salariés actionnaires pour une période de trois ans qui expirera
à l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les
comptes de l’exercice 2018.

RÉSOLUTION B(*)

(Nomination d’un administrateur représentant les 
salariés actionnaires conformément à l’article 11 
des statuts)

nOn AGRéée PAR Le COnseiL D’ADministRAtiOn
L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées générales ordinaires,
nomme m. Werner Guyot en qualité d’administrateur repré-
sentant les salariés actionnaires pour une période de trois ans
qui expirera à l’issue de l’Assemblée générale appelée à sta-
tuer sur les comptes de l’exercice 2018.

dixièMe résolution 
(renouvellement du Cabinet ernst & young audit en
qualité de Commissaire aux comptes titulaire)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, renouvelle
pour une période de six exercices le mandat de Commissaire
aux comptes titulaire du Cabinet ernst & Young Audit. Confor-
mément à la législation en vigueur, ses fonctions expireront à
l’issue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les
comptes de l’exercice 2021.

(*) Résolutions 9, A et B  : conformément à l’article 11 des statuts de la Société, 
un seul siège d’administrateur représentant les salariés actionnaires étant à
pourvoir, sera seul désigné le candidat ayant obtenu le plus grand nombre de
voix et au moins la majorité.
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onzièMe résolution 
(renouvellement du Cabinet KpMG s.a en qualité de
Commissaire aux comptes titulaire)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, renouvelle
pour une période de six exercices le mandat de Commissaire
aux comptes titulaire du Cabinet KPmG s.A.. Conformément
à la législation en vigueur, ses fonctions expireront à l’issue de
l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de
l’exercice 2021.

douzièMe résolution 
(renouvellement du Cabinet auditex en qualité de
Commissaire aux comptes suppléant)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, renouvelle
le Cabinet Auditex en qualité de Commissaire aux comptes
suppléant pour une période de six exercices qui expirera à l’is-
sue de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les
comptes de l’exercice 2021.

treizièMe résolution 
(nomination du Cabinet salustro reydel s.a. 
en qualité de Commissaire aux comptes suppléant)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, nomme le
Cabinet salustro Reydel s.A. en qualité de Commissaire aux
comptes suppléant en remplacement du Cabinet KPmG Audit
is sAs pour une période de six exercices qui expirera à l’issue
de l’Assemblée générale appelée à statuer sur les comptes de
l’exercice 2021.

quatorzièMe résolution 
(Convention de l’article l. 225-38 du Code 
de commerce concernant M. thierry desmarest)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, après avoir
pris connaissance du rapport spécial établi par les Commis-
saires aux comptes sur les conventions et engagements ré-
glementés visés à l’article L. 225-38 du Code de commerce,
approuve ledit rapport ainsi que la convention conclue en 2015
avec m. thierry Desmarest décrite dans ce rapport.

quinzièMe résolution 
(engagements de l’article l. 225-42-1 du Code de
commerce concernant M. patrick pouyanné)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales ordinaires, après avoir

pris connaissance du rapport spécial établi par les Commis-
saires aux comptes sur les engagements visés à l’article
L. 225-42-1 du Code de commerce, prend acte des conclu-
sions dudit rapport et approuve les engagements qui y sont
visés concernant m. Patrick Pouyanné, Président-directeur 
général de la société.

seizièMe résolution 
(avis consultatif sur les éléments de la rémunération
due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 
31 décembre 2015 à M. thierry desmarest)

L'Assemblée générale, consultée en application de la recom-
mandation du § 24.3 du code de gouvernement d’entreprise
AFeP-meDeF de novembre 2015, lequel constitue le code de
référence auquel la société se réfère volontairement en applica-
tion de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant aux
conditions de quorum et de majorité requises pour les Assem-
blées générales ordinaires, émet un avis favorable sur les élé-
ments de la rémunération due ou attribuée au titre de l’exercice
clos le 31 décembre 2015 à m. thierry Desmarest, Président
du Conseil d’administration jusqu’au 18 décembre 2015, tels
que présentés dans le document de référence 2015 (chapitre 6),
ainsi que dans le rapport du Conseil d’administration sur les 
résolutions proposées à la présente Assemblée générale.

dix-septièMe résolution 
(avis consultatif sur les éléments de la rémunération
due ou attribuée au titre de l’exercice clos le 31 dé-
cembre 2015 à M. patrick pouyanné, directeur Général
jusqu’au 18 décembre 2015 et président-directeur 
général depuis le 19 décembre 2015)

L'Assemblée générale, consultée en application de la recom-
mandation du § 24.3 du code de gouvernement d’entreprise
AFeP-meDeF de novembre 2015, lequel constitue le code de
référence auquel la société se réfère volontairement en appli-
cation de l’article L. 225-37 du Code de commerce, statuant
aux conditions de quorum et de majorité requises pour les 
Assemblées générales ordinaires, émet un avis favorable sur
les éléments de la rémunération due ou attribuée au titre de
l’exercice clos le 31 décembre 2015 à m. Patrick Pouyanné,
Directeur Général jusqu’au 18 décembre 2015 et Président-
directeur général depuis le 19 décembre 2015, tels que 
présentés dans le document de référence 2015 (chapitre 6),
ainsi que dans le rapport du Conseil d’administration sur les
résolutions proposées à la présente Assemblée générale.
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ii - résolutions DE LA 
COMPÉTENCE DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE EXTRAORDINAIRE 
(RÉSOLUTIONS 18 À 25)

dix-huitièMe résolution
(délégation de compétence consentie au Conseil
d’administration en vue d’augmenter le capital avec
maintien du droit préférentiel de souscription des 
actionnaires soit par émission d’actions ordinaires
et/ou de toutes valeurs mobilières donnant accès au
capital de la société soit par incorporation de primes,
réserves, bénéfices ou autres)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées générales extraor-
dinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration, et conformément aux dispositions des arti-
cles L. 225-129-2 et suivants et L. 228-92 du Code de com-
merce :

1° délègue au Conseil d’administration avec faculté de sub-
délégation dans les conditions fixées par la loi, sa compé-
tence à l’effet de décider une ou plusieurs augmentations
de capital par l’émission, en France ou à l’étranger, en
euros, en monnaies étrangères ou en toute unité monétaire
établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions ordi-
naires de la société ainsi que de toutes valeurs mobilières
donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à
terme, à des actions ordinaires nouvelles ou existantes de
la société ;

2° décide, d’une part, que le montant total des augmentations
de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées immé-
diatement et/ou à terme, ne pourra être supérieur à un pla-
fond global de deux milliards cinq cent millions d’euros en
nominal, soit un milliard d’actions ordinaires d’une valeur
nominale de 2,5 euros, montant auquel s’ajoutera, le cas
échéant, le montant nominal supplémentaire des actions à
émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

décide, d’autre part, que s’imputeront sur ce plafond global,
le montant nominal des actions ordinaires qui seraient éven-
tuellement émises en vertu de la dix-neuvième résolution de
la présente Assemblée relative à l’émission d’actions ordi-
naires ou de toute valeur mobilière donnant accès au capital
avec suppression du droit préférentiel de souscription, ainsi
que le montant nominal des actions ordinaires qui seraient
éventuellement émises en vertu de la vingt-troisième réso-
lution de la présente Assemblée relative à la réalisation
d’augmentations de capital réservées aux adhérents à un
plan d’épargne d’entreprise ou de groupe. sur le montant

nominal des actions ordinaires qui seraient éventuellement
émises en vertu de la dix-neuvième résolution, s’imputera
le montant nominal des actions ordinaires qui seraient éven-
tuellement émises en vertu de la vingtième résolution relative
à l’émission d’actions ordinaires ou de toute valeur mobilière
donnant accès à une quotité du capital de la société par
placement privé, en vertu de la vingt-et-unième résolution
relative à la possibilité d’augmenter le nombre de titres à
émettre, ainsi qu’en vertu de la vingt-deuxième résolution
relative à l’émission d’actions ordinaires ou de toute valeur
mobilière donnant accès au capital en rémunération d’ap-
ports en nature consentis à la société ;

décide par ailleurs que le montant nominal maximum des
valeurs mobilières représentatives de titres de créance sus-
ceptibles d’être émises et donnant accès immédiat ou à
terme à une quotité du capital de la société, émises aussi
bien au titre de la présente résolution que des dix-neuvième,
vingtième et vingt-deuxième résolutions, ne pourra excéder
un plafond de dix milliards d’euros, ou leur contre-valeur, à
la date de la décision d’émission ;

3° décide que les actionnaires ont, proportionnellement au
nombre d’actions de la société qu’ils possèdent, un droit
préférentiel de souscription à titre irréductible aux valeurs
mobilières émises en vertu de la présente résolution. Le
Conseil d’administration pourra en outre conférer aux ac-
tionnaires le droit de souscrire à titre réductible un nombre
de valeurs mobilières supérieur à celui qu’ils pourront sous-
crire à titre irréductible, proportionnellement aux droits de
souscription dont ils disposent et dans la limite de leurs de-
mandes ;

4° décide que si les souscriptions à titre irréductible et, le cas
échéant, à titre réductible, n’ont pas absorbé la totalité
d’une émission d’actions ou de valeurs mobilières telles que
définies ci-dessus, le Conseil d’administration pourra répar-
tir à sa diligence totalement ou partiellement les titres non
souscrits, offrir au public tout ou partie des titres non sous-
crits, ou limiter l'augmentation de capital au montant des
souscriptions sous réserve des dispositions de l’article
L. 225-134.i.1 du Code de commerce ;

5° prend acte que la décision d’émission de valeurs mobilières
donnant accès au capital emporte renonciation des action-
naires à leur droit préférentiel de souscription aux titres de
capital auxquels les valeurs mobilières émises donnent droit
en application des dispositions de l’article L. 225-132 du
Code de commerce ;

6° décide que le Conseil d’administration aura la compétence
de décider une ou plusieurs augmentations de capital par
incorporation de primes, réserves, bénéfices ou autres dont
la capitalisation sera légalement et statutairement possible,
sous forme d’attribution gratuite d’actions ou d’élévation de
la valeur nominale des actions existantes. Dans ce cas, les
droits formant rompus ne seront pas négociables ni cessibles
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et les actions correspondantes seront vendues, les sommes
provenant de la vente étant allouées aux titulaires des droits
dans le délai prévu par la réglementation ;

7° décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs,
avec faculté de délégation ou de subdélégation, dans les
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la pré-
sente résolution et notamment, pour :

_ fixer les conditions et modalités des augmentations de ca-
pital et arrêter les dates, les conditions et modalités des
émissions qui seront réalisées en vertu de la présente réso-
lution, déterminer la nature et les caractéristiques des va-
leurs mobilières donnant accès au capital de la société, les
modalités d’attribution des titres de capital auxquels ces va-
leurs mobilières donnent droit ainsi que les dates auxquelles
peuvent être exercés ces droits d’attribution  ;

_ fixer les dates d’ouverture et clôture des souscriptions, le
prix, la date de jouissance des titres émis, les modalités de li-
bération des actions, consentir des délais pour leur libération ;

_ procéder à tous ajustements destinés à prendre en
compte l’incidence d’opérations sur le capital de la société ;

_ imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires
occasionnés par les émissions sur le montant des primes
correspondantes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nou-
veau capital après chaque émission ;

_ et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou né-
cessaire et notamment conclure tous accords ou conven-
tions notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées, accomplir tous actes et formalités à l’effet de
constater la réalisation de la ou les augmentations de capi-
tal, modifier les statuts en conséquence, procéder à toutes
formalités requises pour l’admission aux négociations des
actions émises.

8° prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur
de la partie non utilisée toute délégation antérieure ayant le
même objet.

La présente délégation est conférée au Conseil d’administra-
tion pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de
la présente Assemblée. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préa-
lable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre pu-
blique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la
période d’offre. 

dix-neuvièMe résolution
(délégation de compétence consentie au Conseil
d’administration en vue d’augmenter le capital par
émission d’actions ordinaires ou de toutes valeurs 
mobilières donnant accès au capital avec suppres-
sion du droit préférentiel de souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées générales extraor-
dinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux
comptes, et conformément aux dispositions des articles 
L. 225-129-2, L. 225-135, L. 225-135-1, L. 225-136, L. 225-148
et L. 228-92 du Code de commerce :

1° délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdé-
légation dans les conditions fixées par la loi, sa compétence
à l’effet de décider une ou plusieurs augmentations de capital
par l’émission, en France ou à l’étranger, en euros, en mon-
naies étrangères ou en toute unité monétaire établie par réfé-
rence à plusieurs monnaies, d’actions ordinaires de la société
ainsi que de toutes valeurs mobilières donnant accès par tous
moyens, immédiatement et/ou à terme, à des actions ordi-
naires nouvelles ou existantes de la société ;

Rig de forage sur Laggan-Tormore, Royaume-Uni.
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2° décide que le montant total des augmentations de capital
social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à
terme, ne pourra être supérieur à six cent millions d’euros
en nominal, soit deux cent quarante  millions d’actions or-
dinaires d’une valeur nominale de 2,5 euros, le montant no-
minal de ces augmentations de capital s’imputant sur le
plafond fixé dans la dix-huitième résolution. A ce montant
s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal supplémen-
taire des actions à émettre pour préserver, conformément
à la loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant
accès au capital ;

3° décide par ailleurs que le montant nominal maximum des
valeurs mobilières représentatives de titres de créance sus-
ceptibles d’être émises et donnant accès immédiat ou à
terme à une quotité du capital de la société, aussi bien au
titre des dix-huitième, vingtième et vingt-deuxième résolu-
tions que de la présente résolution, ne pourra excéder un
plafond de dix milliards d’euros, ou leur contre-valeur, à la
date de la décision d’émission ;

4° décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des
actionnaires à ces titres qui seront émis conformément à la
législation et de conférer au Conseil d’administration en ap-
plication des dispositions de l’article L. 225-135 du Code
de commerce  la faculté d’instituer au profit des actionnaires
un délai de priorité dont il fixera les modalités conformément
à la loi pour souscrire tout ou partie des titres à émettre ;

5° prend acte que la décision d’émission de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital emporte de plein droit 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de
souscription aux titres de capital auxquels ces valeurs 
mobilières donnent droit en application des dispositions de
l’article L. 225-132 du Code de commerce ;

6° décide que le prix d’émission des titres de capital susceptibles
d’être émis en vertu de la présente délégation de manière
immédiate ou à terme sera déterminé conformément aux
dispositions du premier alinéa du 1° de l’article L. 225-136
du Code de commerce ;

7° décide que les augmentations de capital pourront être réalisées
à l’effet de rémunérer des titres qui seraient apportés à la
société dans le cadre d’une offre publique d’échange sur
des titres répondant aux conditions fixées à l’article 
L. 225-148 du Code de commerce. Le montant nominal
total des augmentations de capital réalisées dans ce cadre
s’imputera sur le plafond de six cent millions d’euros défini
au paragraphe 2 ;

8° décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs,
avec faculté de délégation ou de subdélégation, dans les
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la 
présente résolution et notamment, pour :

_ fixer les conditions et modalités des augmentations de ca-
pital et arrêter les dates, les conditions et modalités des
émissions qui seront réalisées en vertu de la présente réso-
lution, déterminer la nature et les caractéristiques des va-
leurs mobilières donnant accès au capital de la société, les
modalités d’attribution des titres de capital auxquels ces va-
leurs mobilières donnent droit ainsi que les dates auxquelles
peuvent être exercés ces droits d’attribution ; 

_ fixer les dates d’ouverture et clôture des souscriptions, le
prix, la date de jouissance des titres émis, les modalités de li-
bération des actions, consentir des délais pour leur libération ; 

_ procéder à tous les ajustements destinés à prendre en
compte l’incidence d’opérations sur le capital de la société ;

Usine de fabrication de lubrifiants, Tuas, Singapour.
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_ imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires
occasionnés par les émissions sur le montant des primes
correspondantes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nou-
veau capital après chaque émission ;

_ et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou né-
cessaire et notamment conclure tous accords ou conven-
tions notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées, accomplir tous actes et formalités à l’effet de
constater la réalisation de la ou les augmentations de capi-
tal, modifier les statuts en conséquence, procéder à toutes
formalités requises pour l’admission aux négociations des
actions émises.

9° prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur
de la partie non utilisée toute délégation antérieure ayant le
même objet. 

La présente délégation est conférée au Conseil d’administra-
tion pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de
la présente Assemblée. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préa-
lable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre pu-
blique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la
période d’offre.

vinGtièMe résolution
(délégation de compétence consentie au Conseil
d’administration en vue d’émettre, par une offre visée
à l’article l. 411-2 ii du Code monétaire et financier,
des actions et des valeurs mobilières emportant 
augmentation de capital, avec suppression du droit
préférentiel de souscription des actionnaires)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de
majorité requises pour les assemblées générales extraordinaires,
après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’adminis-
tration et du rapport des Commissaires aux comptes, et confor-
mément aux dispositions des articles L. 225-129 et suivants du
Code de commerce, notamment des articles L. 225-129-2, 
L. 225-135, et L. 225-136 dudit code, et aux dispositions des
articles L. 228- 91 et suivants dudit code :

1° délègue au Conseil d’administration, avec faculté de subdé-
légation dans les conditions fixées par la loi, sa compétence
pour décider une ou plusieurs augmentations du capital de
la société, dans la proportion et aux époques qu’il appré-
ciera en France et/ou à l’étranger, en application du ii de
l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, soit en
euros, en monnaies étrangères ou en toute unité monétaire
établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions ordi-
naires de la société ainsi que de toutes valeurs mobilières

donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à
terme, à des actions ordinaires nouvelles ou existantes de
la société ; 

2° décide que le montant total des augmentations de capital
social susceptibles d’être réalisées immédiatement et/ou à
terme, ne pourra être supérieur à six cent millions d’euros
en nominal, soit deux cent quarante millions d’actions ordi-
naires d’une valeur nominale de 2,5 euros, le montant 
nominal de ces augmentations de capital réalisées en vertu
de la présente résolution s’imputant sur le plafond de six
cent millions d’euros autorisé par la présente Assemblée
dans sa dix-neuvième résolution. A ce montant s’ajoutera, le
cas échéant, le montant nominal supplémentaire des actions
à émettre pour préserver, conformément à la loi, les droits des
porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ;

3° décide par ailleurs que le montant nominal maximum des
valeurs mobilières représentatives de titres de créance sus-
ceptibles d’être émises et donnant accès immédiat ou à
terme à une quotité du capital de la société, aussi bien au
titre des dix-huitième, dix-neuvième, et vingt-deuxième ré-
solutions que de la présente résolution, ne pourra excéder
un plafond de dix milliards d’euros, ou leur contre-valeur, à
la date de la décision d’émission ;

4° prend acte que conformément à la loi, les actionnaires n’auront
pas de droit préférentiel de souscription des actionnaires
aux titres émis dans le cadre de la présente délégation ;

5° prend acte que la décision d’émission de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital emporte de plein droit 
renonciation des actionnaires à leur droit préférentiel de
souscription aux titres de capital auxquels ces valeurs 
mobilières donnent droit en application des dispositions de
l’article L. 225-132 du Code de commerce ;

6° décide que le prix d’émission des titres de capital susceptibles
d’être émis en vertu de la présente délégation de manière
immédiate ou à terme sera déterminé conformément aux
dispositions du premier alinéa du 1° de l’article L. 225-136
du Code de commerce ;

7° décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs,
avec faculté de délégation ou de subdélégation, dans les
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la pré-
sente résolution et notamment, pour :

_ fixer les conditions et modalités des augmentations de ca-
pital et arrêter les dates, les conditions et modalités des
émissions qui seront réalisées en vertu de la présente réso-
lution, déterminer la nature et les caractéristiques des va-
leurs mobilières donnant accès au capital de la société, les
modalités d’attribution des titres de capital auxquels ces va-
leurs mobilières donnent droit ainsi que les dates auxquelles
peuvent être exercés ces droits d’attribution ;
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_ fixer les dates d’ouverture et clôture des souscriptions, le
prix, la date de jouissance des titres émis, les modalités de li-
bération des actions, consentir des délais pour leur libération ; 

_ procéder à tous les ajustements destinés à prendre en
compte l’incidence d’opérations sur le capital de la société ;

_ imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires
occasionnés par les émissions sur le montant des primes
correspondantes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nou-
veau capital après chaque émission ;

_ et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou né-
cessaire et notamment conclure tous accords ou conven-
tions notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions
envisagées, accomplir tous actes et formalités à l’effet de
constater la réalisation de la ou les augmentations de capi-
tal, modifier les statuts en conséquence, procéder à toutes
formalités requises pour l’admission aux négociations des
actions émises.

La présente délégation est conférée au Conseil d’administra-
tion pour une durée de vingt-six mois à compter de la date de
la présente Assemblée. 

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préa-
lable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre pu-
blique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la
période d’offre. 

vinGt-et-unièMe résolution
(délégation de compétence consentie au Conseil
d’administration en cas d’augmentation de capital
avec suppression du droit préférentiel de souscrip-
tion des actionnaires, d’augmenter le nombre de 
titres à émettre)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées générales extraor-
dinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux
comptes et statuant conformément à l’article L. 225-135-1 du
Code de commerce, délègue au Conseil d’administration sa
compétence, avec faculté de subdélégation dans les condi-
tions fixées par la loi, pour décider pour chacune des émis-
sions décidées en application des dix-neuvième et vingtième
résolutions qui précèdent, d’augmenter le nombre de titres à
émettre dans les conditions et délais fixés à l’article 
L. 225-135-1 susvisé, dans la limite de 15% de l’émission ini-
tiale et au même prix que celui retenu pour l’émission initiale.

L’Assemblée générale décide que le montant des augmentations
de capital susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente
délégation s’imputera sur le plafond d’augmentation de capital
fixé par la dix-neuvième résolution de la présente Assemblée.

L’Assemblée générale prend acte que la présente délégation
prive d’effet à hauteur de la partie non utilisée toute délégation
antérieure ayant le même objet.

La présente délégation est conférée au Conseil d’administra-
tion pour une période de vingt-six mois à compter de la date
de la présente Assemblée.

vinGt-deuxièMe résolution 
(délégation de pouvoirs consentie au Conseil d’admi-
nistration en vue d’augmenter le capital par émission
d’actions ordinaires ou de toutes valeurs mobilières
donnant accès au capital en rémunération d’apports
en nature consentis à la société, emportant renon-
ciation des actionnaires à leur droit préférentiel de
souscription aux actions émises en vue de rémunérer
des apports en nature)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées générales extraor-
dinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux
comptes, et conformément aux dispositions du dernier alinéa
de l’article L. 225-147 du Code de commerce :

1° délègue au Conseil d’administration les pouvoirs nécessaires
pour augmenter le capital social, par l’émission d’actions or-
dinaires de la société ainsi que de toutes valeurs mobilières
donnant accès par tous moyens, immédiatement et/ou à
terme, à des actions ordinaires de la société, en vue de 
rémunérer des apports en nature consentis à la société et
constitués de titres de capital ou de valeurs mobilières don-
nant accès au capital, lorsque les dispositions de l'article 
L. 225-148 du Code de commerce ne sont pas applicables ;

2° décide d’une part que le montant nominal total des augmenta-
tions de capital social susceptibles d’être ainsi réalisées im-
médiatement et/ou à terme, ne pourra excéder le plafond
de six cent millions d’euros en nominal, et d’autre part que
le montant nominal des augmentations de capital social réa-
lisées en vertu de la présente résolution s’impute sur le pla-
fond de six cent millions d’euros autorisé par la présente
Assemblée dans sa dix-neuvième résolution ;

décide par ailleurs que le montant nominal maximum des
valeurs mobilières représentatives de titres de créance sus-
ceptibles d’être émises et donnant accès immédiat ou à
terme à une quotité du capital de la société, aussi bien au
titre des dix-huitième, dix-neuvième et vingtième résolutions
que de la présente résolution, ne pourra excéder un plafond
de dix milliards d’euros, ou leur contre-valeur, à la date de
la décision d’émission ;

3° prend acte que conformément à la loi, les actionnaires n’auront
pas de droit préférentiel de souscription des actionnaires
aux titres émis dans le cadre de la présente délégation ;
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4° prend acte que la décision d’émission de valeurs mobi-
lières donnant accès au capital emporte renonciation des
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux 
titres de capital auxquels les valeurs mobilières émises 
donnent droit en application des dispositions de l’article 
L. 225-132 du Code de commerce.

5° décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs,
avec faculté de délégation ou de subdélégation, dans les
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la pré-
sente résolution et notamment, pour :

_ décider de l’augmentation de capital rémunérant les 
apports et déterminer les valeurs mobilières à émettre ;

_ arrêter la liste des valeurs mobilières apportées, statuer
sur le rapport du ou des Commissaires aux apports, ap-
prouver l’évaluation des apports et fixer les conditions
d’émission des valeurs mobilières rémunérant les apports
y compris le cas échéant le montant de la soulte à verser ;

_ arrêter toutes les modalités et conditions des opérations
autorisées dans les conditions prévues à l’article 
L. 225-147 du Code de commerce ;

_ fixer le nombre de titres à émettre en rémunération des
apports ainsi que la date de jouissance des titres à émettre ;

_ imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires
occasionnés par les émissions sur le montant des primes
correspondantes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nou-
veau capital après chaque émission ;

_ et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou néces-
saire et notamment conclure tous accords ou conventions
notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions envi-
sagées, accomplir tous actes et formalités à l’effet de consta-
ter la réalisation de la ou les augmentations de capital, modifier
les statuts en conséquence, procéder à toutes formalités re-
quises pour l’admission aux négociations des actions émises.

6° prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur
de la partie non utilisée toute délégation antérieure ayant le
même objet.

La présente délégation est conférée au Conseil d’administra-
tion pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente
Assemblée.

Le Conseil d’administration ne pourra, sauf autorisation préa-
lable par l’Assemblée, faire usage de la présente délégation de
compétence à compter du dépôt par un tiers d’une offre pu-
blique visant les titres de la société et ce jusqu’à la fin de la
période d’offre.

vinGt-troisièMe résolution 
(délégation de compétence consentie au Conseil
d’administration en vue d’augmenter le capital dans
les conditions prévues par les articles l. 3332-18 et
suivants du Code du travail, emportant renonciation
des actionnaires à leur droit préférentiel de souscrip-
tion aux actions émises en raison de la souscription
des actions par les salariés du Groupe)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées générales extraor-
dinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux
comptes, et conformément aux dispositions des articles 
L. 3332-18 à L. 3332-24 et L. 3332-1 à L. 3332-9 du Code
du travail et des articles L. 225-129-2, L. 225-129-6 et 
L. 225-138-1 du Code de commerce :

1° délègue au Conseil d’administration avec faculté de subdé-
légation dans les conditions prévues par la loi, sa compé-
tence à l’effet de décider une ou plusieurs augmentations
de capital par l’émission d'actions ordinaires de la société,
dans la limite de 1,5% du capital social existant au jour de
la tenue du Conseil d’administration décidant l’émission,
étant précisé que le montant du capital social émis en vertu

Employés de la station service Drargua, Maroc.
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de la présente résolution s’imputera sur le plafond global
d’augmentation du capital social fixé par la dix-huitième ré-
solution de la présente Assemblée ;

2° réserve la souscription des actions à émettre aux adhérents
à un plan d’épargne d’entreprise ou de groupe de la société
et des sociétés françaises ou étrangères qui lui sont liées
au sens de l’article L. 225-180 du Code de commerce et
de l’article L. 3344-1 du Code du travail, dans les conditions
prévues à l’article L. 3332-2 du Code du travail, étant pré-
cisé que la présente résolution pourra être utilisée aux fins
de mettre en œuvre des formules à effet de levier ;

3° autorise le Conseil d’administration à procéder, dans les limites
fixées par l’article L. 3332-21 du Code du travail, à l’attri-
bution gratuite aux bénéficiaires ci-dessus indiqués, d’ac-
tions à émettre ou déjà émises à titre d’abondement ou en
substitution de tout ou partie de la décote visée au para-
graphe 5 ci-dessous ;

4° décide de supprimer au profit des bénéficiaires mentionnés
ci-dessus le droit préférentiel de souscription des actionnaires
aux actions émises en vertu de la présente résolution et de
renoncer à tout droit aux actions ordinaires ou autres titres qui
seraient attribués en vertu de la présente résolution, les ac-
tionnaires renonçant par ailleurs en cas d’attribution gratuite
d’actions en vertu du paragraphe 3 ci-dessus, à tout droit
auxdites actions y compris à la partie des réserves, bénéfices
ou primes qui serait incorporée au capital ;

5° décide que le prix de souscription des actions nouvelles ne
pourra être inférieur à la moyenne des derniers cours cotés
lors des vingt séances de bourse précédant le jour de la dé-
cision du Conseil d’administration fixant la date d’ouverture
des souscriptions, diminuée d’une décote de 20% ;

6° décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs,
avec faculté de délégation ou de subdélégation, dans les
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la pré-
sente résolution et notamment, pour :

_ fixer les conditions et modalités des augmentations de ca-
pital et arrêter les dates, conditions et modalités des émis-
sions qui seront réalisées en vertu de la présente résolution ;

_ fixer les dates d’ouverture et clôture des souscriptions, le
prix, la date de jouissance des titres émis, les modalités de li-
bération des actions, consentir des délais pour leur libération ; 

_ imputer, s’il le juge opportun, les frais, droits et honoraires
occasionnés par les émissions sur le montant des primes
correspondantes et prélever sur ce montant les sommes
nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nou-
veau capital après chaque émission ;

_ et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou né-
cessaire et notamment conclure tous accords ou conven-
tions notamment pour parvenir à la bonne fin des émissions

envisagées, accomplir tous actes et formalités à l’effet de
constater la réalisation de la ou les augmentations de capi-
tal, modifier les statuts en conséquence, procéder à toutes
formalités requises pour l’admission aux négociations des
actions émises.

7° prend acte que la présente délégation prive d’effet à hauteur
de la partie non utilisée toute délégation antérieure ayant le
même objet.

La présente délégation est conférée au Conseil d’administra-
tion pour une durée de vingt-six mois à compter de la présente
Assemblée. 

vinGt-quatrièMe résolution
(autorisation donnée pour 38 mois au Conseil d’admi-
nistration de procéder à des attributions gratuites
d’actions de la société existantes ou à émettre au
profit des salariés et des dirigeants mandataires 
sociaux du Groupe, ou à certains d’entre eux, 
emportant renonciation des actionnaires à leur droit
préférentiel de souscription aux actions à émettre au
profit des bénéficiaires des attributions d’actions)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité des Assemblées générales extraordinaires, après
avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration
et du rapport spécial des Commissaires aux comptes, confor-
mément aux articles L. 225-129-1 et L. 225-197-1 et suivants
du Code de commerce :

1° autorise le Conseil d’administration à procéder, en une ou
plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions exis-
tantes ou à émettre de la société au profit des bénéficiaires
qu’il déterminera parmi les membres du personnel salarié
et les dirigeants mandataires sociaux de la société ou des
sociétés ou groupements qui lui sont liés au sens de l’article
L. 225-197-2 du Code de commerce, dans les conditions
définies ci-après ;

2° décide que le Conseil d’administration déterminera l’identité
des bénéficiaires des attributions, le nombre des actions at-
tribuées gratuitement à chacun d’entre eux, ainsi que les
conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des
actions ; 

3° décide que le nombre total maximum d’actions attribuées
gratuitement en vertu de la présente résolution ne pourra
représenter plus de 0,8% du capital de la société existant
au jour où le Conseil d’administration décide de l’attribution
gratuite d’actions ; 

4° décide que les actions attribuées gratuitement en vertu de
la présente résolution aux dirigeants mandataires sociaux
de tOtAL s.A. ne devront pas excéder 0,01% du capital
existant au jour de la tenue du Conseil d’administration dé-
cidant l’attribution gratuite des actions ;
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5° décide qu’en ce qui concerne les dirigeants mandataires
sociaux de la société, l’attribution définitive de la totalité des
actions devra être assujettie, outre une condition de pré-
sence dans le Groupe, à la réalisation de conditions de per-
formance. Ces conditions de performance seront fixées par
le Conseil d’administration en fonction de plusieurs critères
comprenant a minima le taux de rentabilité pour l’actionnaire
(Total Shareholder Return ou tsR) comparé avec celui de
ses pairs et le taux de variation annuelle du cash-flow net
par action comparé à celui de ses pairs. elles seront appré-
ciées sur une période minimale de trois exercices sociaux
consécutifs ; 

6° décide en outre qu’en ce qui concerne les cadres dirigeants
du Groupe, l’attribution définitive de la totalité des actions
devra être assujettie, outre une condition de présence dans
le Groupe, à la réalisation de conditions de performance, à
l’exception des actions attribuées aux salariés du Groupe
dans le cadre de plans mondiaux ou attribuées aux salariés
et mandataires sociaux du Groupe ayant souscrit des ac-
tions de la société dans le cadre d’une augmentation de
capital réalisée en vertu de la vingt-troisième résolution de
la présente Assemblée ou de résolutions ultérieures ayant
le même objet. Ces conditions de performance seront
fixées par le Conseil d’administration en fonction d’un ou
plusieurs critères, comprenant a minima le Total Sharehol-
der Return ou tsR de la société comparé à celui de ses
pairs sur trois exercices. elles seront appréciées sur une 
période minimale de trois exercices sociaux consécutifs ;

7° décide enfin que pour les autres bénéficiaires, outre la
condition de présence dans le Groupe, le Conseil pourra as-
sujettir l’attribution définitive de tout ou partie des actions à
la réalisation de conditions de performance établies en fonc-
tion d’un ou plusieurs critères, comprenant a minima le taux
de rentabilité pour l’actionnaire (Total Shareholder Return ou
tsR) comparé à celui de ses pairs et appréciées sur une 
période minimale de trois exercices sociaux consécutifs ; 

8° décide que l’attribution des actions à leurs bénéficiaires sera
définitive au terme d’une période d’acquisition d’une durée
minimale de trois ans ;

9° décide que l’obligation de conservation des actions par les
bénéficiaires sera d’une durée minimale de deux ans. tou-
tefois, cette obligation de conservation pourra être suppri-
mée pour les actions dont la période d’acquisition sera
supérieure ou égale à cinq ans ;

10° autorise le Conseil d’administration à prévoir l’attribution
définitive des actions avant le terme de la période d'acqui-
sition, et la libre cessibilité de ces actions, en cas d’invalidité
du bénéficiaire correspondant au classement dans la
deuxième ou la troisième des catégories prévues à
l'article L. 341-4 du Code de la sécurité sociale ;

11° autorise le Conseil d’administration à réaliser une ou plusieurs
augmentations de capital par incorporation de primes, ré-
serves ou bénéfices pour procéder à l’émission d’actions
dans les conditions prévues à la présente résolution et
prend acte, qu’en cas d’attribution d’actions à émettre, la
présente autorisation emporte de plein droit, au profit des
bénéficiaires des actions attribuées gratuitement, renoncia-
tion des actionnaires à leur droit préférentiel de souscription,
l’augmentation de capital correspondante étant définitive-
ment réalisée du seul fait de l’attribution définitive des ac-
tions aux bénéficiaires ;

12° décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs,
avec faculté de délégation ou de subdélégation, dans les
conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la pré-
sente autorisation et notamment, pour :

_ déterminer si les actions attribuées gratuitement seront
des actions à émettre ou existantes ;

_ déterminer toutes les conditions et modalités des attribu-
tions d’actions, notamment les conditions dans lesquelles
seront attribuées ces actions (notamment les conditions de
présence et de performance), déterminer les catégories de
bénéficiaires, désigner les bénéficiaires et fixer le nombre
d’actions attribuées à chacun d’entre eux, fixer la ou les
dates d’attribution dans les conditions légales ;

_ le cas échéant, augmenter le capital par incorporation de
réserves ou de primes d’émissions pour procéder à l’émis-
sion d’actions attribuées gratuitement ; imputer, le cas
échéant, sur les réserves, bénéfices ou primes d’émission
de son choix, les sommes nécessaires à la libération des-
dites actions ;

_ procéder pendant la période d’acquisition, s’il l’estime né-
cessaire, aux ajustements du nombre d’actions attribuées
gratuitement à l’effet de préserver les droits des bénéfi-
ciaires, en conformité avec les dispositions légales applica-
bles, en fonction des éventuelles opérations financières
portant sur les capitaux propres de la société, étant précisé
que les actions attribuées en application de ces ajuste-
ments seront réputées attribuées le même jour que celui
correspondant aux actions initialement attribuées ;

_ et, plus généralement, faire tout ce qui sera utile ou né-
cessaire et notamment conclure tous accords ou conven-
tions notamment pour parvenir à la bonne fin des
opérations envisagées, accomplir tous actes et formalités
à l’effet de constater la réalisation de la ou des augmenta-
tions de capital résultant de l’attribution des actions, modi-
fier les statuts en conséquence, procéder à toutes
formalités requises pour l’admission aux négociations des
actions émises.
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13° prend acte que la présente autorisation prive d’effet à hauteur
de la partie non utilisée toute autorisation antérieure ayant
le même objet.

La présente autorisation est conférée au Conseil d’administra-
tion pour une durée de trente-huit mois à compter du jour de
la présente Assemblée.

vinGt-CinquièMe résolution
(autorisation donnée pour 38 mois au Conseil d’admi-
nistration de consentir des options de souscription
ou d’achat d’actions de la société, à certains salariés
du Groupe ainsi qu’à des dirigeants mandataires 
sociaux du Groupe, emportant renonciation des 
actionnaires à leur droit préférentiel de souscription
sur les actions émises du fait de levées d’option de
souscription)

L’Assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et
de majorité requises pour les Assemblées générales extraor-
dinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil
d’administration et du rapport spécial des Commissaires aux
comptes, 

1° autorise le Conseil d’administration, dans le cadre des articles
L. 225-129-2 et L. 225-177 à L. 225-186-1 du Code de
commerce, à consentir, en une ou plusieurs fois, au béné-
fice de bénéficiaires qu’il déterminera parmi les salariés et
de dirigeants mandataires sociaux de la société et des so-
ciétés (ou Gie) qui lui sont liées dans les conditions visées
à l’article L. 225-180 du Code de commerce, des options
donnant droit :

a. à la souscription d’actions nouvelles de la société à
émettre au titre de l’augmentation de son capital, ou

b. à l’achat d’actions existantes de la société provenant de
rachats effectués par celle-ci dans les conditions prévues
par la loi ;

2° décide que toutes les options consenties en vertu de la présente
résolution seront soumises à condition de présence et
condition de performance ; 

3° décide que le nombre total des options consenties en vertu
de la présente autorisation ne pourra donner droit à sous-
crire ou à acheter un nombre d’actions supérieur à 0,75%
du capital social existant au jour de la tenue du Conseil
d’administration décidant de l’attribution des options ;

4° décide que les options consenties aux dirigeants manda-
taires sociaux de tOtAL s.A. en vertu de la présente réso-
lution ne devront pas excéder 0,05% du capital existant au
jour de la tenue du Conseil d’administration décidant de l’at-
tribution des options ;  

5° décide que la durée des options sera au maximum de huit
ans à compter de la date de leur attribution ;  

6° décide que l’exercice des options ne pourra intervenir qu’à
l’issue d’une période de trois années à compter de leur date
d’attribution ;  

7° décide qu’en ce qui concerne les dirigeants mandataires
sociaux de la société, les conditions de performance appli-
cables seront fixées par le Conseil d’administration en fonc-
tion de plusieurs critères comprenant a minima le taux de
rentabilité pour l’actionnaire (Total Shareholder Return ou

Projet Incahuasi, Bolivie.



62 tOtAL AssembLée GénéRALe mixte 2016

tsR) comparé à celui de ses pairs et le taux de variation an-
nuelle du cash-flow net par action comparé à celui de ses
pairs. Ces conditions de performance seront appréciées sur
une période minimale de trois exercices sociaux consécutifs ; 

8° décide en outre que les options consenties aux bénéficiaires
autres que les dirigeants mandataires sociaux de la société
devront être assujetties à la réalisation de conditions de per-
formance également appréciées sur une période minimale
de trois exercices sociaux consécutifs et qui seront fixées
par le Conseil d’administration en fonction d’un ou plusieurs
critères, comprenant a minima le taux de rentabilité pour
l’actionnaire (Total Shareholder Return ou tsR) comparé à
celui de ses pairs ; 

9° constate que la présente autorisation emporte, dans le cas
d’attribution d’options de souscription, au profit des béné-
ficiaires des options, renonciation expresse des actionnaires
à leur droit préférentiel de souscription aux actions qui se-
ront émises au fur et à mesure des levées d’options ; 

10° décide que le prix de souscription ou d’achat des actions
sous option sera fixé par le Conseil d’administration selon
les modalités et dans les limites autorisées par les textes en
vigueur le jour de l’attribution de ces options. Ce prix ne
sera toutefois pas inférieur à la moyenne des derniers cours
de l’action aux vingt séances de bourse précédant le jour
où le Conseil consentirait des options. 

L’Assemblée générale donne tous pouvoirs au Conseil d’ad-
ministration, avec faculté de délégation ou de subdélégation,
dans les conditions prévues par la loi, pour mettre en œuvre la
présente autorisation et notamment pour : 

a. déterminer si les options consenties seront des options
de souscription d’actions ou des options d’achat d’actions ; 

b. déterminer toutes les conditions et modalités d’attribution
des options, notamment les conditions dans lesquelles
seront consenties ces options (notamment les conditions
de présence et de performance), déterminer les catégo-
ries de bénéficiaires, désigner les bénéficiaires et fixer le
nombre d’options allouées à chacun d’entre eux, fixer la
ou les dates d’attribution dans les conditions légales ; 

c. procéder en tant que de besoin aux ajustements du prix,
du nombre d’actions sous options ou du nombre d’op-
tions consenties à l’effet de préserver les droits des bé-
néficiaires, en conformité avec les dispositions légales
applicables, en fonction des éventuelles opérations finan-
cières portant sur les capitaux propres de la société ; 

d. définir les périodes de suspension de la faculté d’exercice
des options, en cas d’opérations financières portant sur
les capitaux propres de la société ;

e. et généralement faire tout ce qui sera utile ou nécessaire
et notamment accomplir tous actes et formalités à l’effet de
constater la ou les augmentations de capital résultant de
l’exercice des options, modifier les statuts en conséquence.

Cette autorisation est donnée pour une période de trente-huit
mois à compter du jour de la présente Assemblée et prive 
d’effet, à hauteur des montants non utilisés, la vingt-et-unième
résolution de l’Assemblée générale mixte du 17 mai 2013.

Raffinerie d’Anvers, Belgique.
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Profil, expérience et expertise des administrateurs 
(informations au 31 décembre 2015(1))

patriCK pouyanné

Président-directeur général de tOtAL s.A.
né le 24 juin 1963 (nationalité française).

Diplômé de l’école Polytechnique et ingénieur en Chef au
corps des mines, m. Pouyanné occupe de 1989 à 1996 divers
postes dans l’administration du ministère de l’industrie et dans
des cabinets ministériels (conseiller technique pour l’environ-
nement et l’industrie auprès du Premier ministre – edouard
balladur – de 1993 à 1995, directeur de cabinet du ministre
des technologies de l’information et de l’espace – François
Fillon – de 1995 à 1996). en janvier 1997, il rejoint tOtAL au
sein de l’exploration-Production en tant que secrétaire Général
en Angola puis, en 1999, il devient représentant du Groupe au
Qatar et Directeur Général de la filiale exploration-Production
au Qatar. en août 2002, il est nommé directeur Finances, éco-
nomie, informatique de l’exploration-Production. en janvier
2006, il devient directeur stratégie, Croissance, Recherche de
l’exploration-Production et devient membre du Comité direc-
teur du Groupe en mai 2006. en mars 2011, m. Pouyanné est
nommé Directeur Général adjoint, Chimie et Directeur Général
adjoint, Pétrochimie. en janvier 2012, il est nommé Directeur
Général Raffinage-Chimie et membre du Comité exécutif du
Groupe.

Le 22 octobre 2014, il est nommé Directeur Général de
tOtAL. Le 29 mai 2015, il est nommé par l’Assemblée géné-
rale des actionnaires, administrateur de tOtAL s.A. pour une
durée de trois ans. Lors de sa réunion du 16 décembre 2015,
le Conseil d’administration de tOtAL le nomme Président du
Conseil d’administration pour la durée restant à courir de son
mandat d’administrateur à compter du 19 décembre 2015. 
m. Pouyanné devient ainsi le Président-directeur général.

Principale fonction : Président-directeur général de tOtAL s.A.
Administrateur de tOtAL s.A. depuis le 29 mai 2015 
jusqu’en 2018. 
Président du Comité stratégique.
Détient 55 489 actions tOtAL et 7 767,05 parts du FCPe
tOtAL ACtiOnnARiAt FRAnCe.

Mandats en cours

Président-directeur général de tOtAL s.A.*

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– Président et Administrateur de total Raffinage-Chimie
jusqu’en 2014

– Président et Administrateur de total Petrochemicals 
& Refining s.A./nV jusqu’en 2014

– Président Directeur Général et Administrateur de total 
e&P Activités Pétrolières jusqu’en 2011

– Président de total e&P Recherche Développement 
jusqu’en 2011

– Administrateur de total e&P Angola jusqu’en 2011
– Administrateur de total e&P Kazakhstan jusqu’en 2011
– Administrateur de total e&P Russie jusqu’en 2011
– Administrateur de total exploration Production Venezuela

jusqu’en 2011
– Président de total e&P new Ventures inc. jusqu’en 2011
– Administrateur de total e&P nigeria Ltd jusqu’en 2011
– Administrateur de total e&P Research & technology 

UsA LLC jusqu’en 2011
– Administrateur de Compañia española de Petrolios s.A.

jusqu’en 2011

patriCK artus

né le 14 octobre 1951 (nationalité française).

Diplômé de l’école Polytechnique, de l’école nationale de la
statistique et de l’Administration économique (ensAe) et de
l’institut d’études politiques de Paris, m. Artus débute sa car-
rière à l’insee où il participe en particulier aux travaux de pré-

Renseignements 
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(1) Comprenant les informations visées au quatrième alinéa de l’article L. 225-102-1 du Code de commerce, ou au point 14.1. de l’Annexe i du règlement Ce n° 809 / 2004 du 29 avril 2004.
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vision et de modélisation. il travaille ensuite au Département
d’économie de l’OCDe (1980) puis devient Directeur des
études à l’ensAe de 1982 à 1985. il est ensuite Conseiller
scientifique à la Direction générale des études de la banque
de France, avant de rejoindre le groupe natixis en tant que 
Directeur de la recherche et des études et membre du Comité
exécutif depuis mai 2013. il est par ailleurs Professeur associé
à l’Université de Paris i sorbonne. il est également membre du
Cercle des économistes.

Principale fonction : Directeur de la recherche et des études et
membre du Comité exécutif de natixis.
Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2009. 
Dernier renouvellement : 29 mai 2015 jusqu’en 2018. 
Administrateur indépendant. 
membre du Comité d’audit et du Comité stratégique. 
Détient 1 000 actions.

Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Administrateur d’iPsOs*

Mandats ayant expiré au cours des cinq 
dernières années : néant.

patriCia BarBizet

née le 17 avril 1955 (nationalité française).

mme barbizet est Directrice Générale d’Artémis, la société
d’investissement de la famille Pinault, CeO et Chairwoman de
Christie’s international, et Vice-Présidente du Conseil d’admi-
nistration de Kering. elle rejoint le groupe Pinault en 1989 en
tant que Directrice Financière. en 1992, elle devient Directrice
Générale d’Artemis. en 2014, elle est nommée CeO de Chris-
tie’s international. Auparavant, elle a occupé les fonctions de
trésorier de Renault Véhicules industriels puis de Directeur 
Financier de Renault Crédit international. elle est également
membre du Conseil d’administration de total et PsA Peugeot-
Citroën. Patricia barbizet a été membre du Conseil d’administra-
tion de bouygues de 2005 à 2012 et Présidente du comité
d’investissement du Fonds stratégique d’investissement de 2008
à 2013. elle est diplômée de l’esCP europe (promotion 1976).

Principale fonction : Directrice Générale d’Artémis.
Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2008. 
Dernier renouvellement : 16 mai 2014 jusqu’en 2017. 
Administrateur indépendant. 
Administrateur Référent, Présidente du Comité de gouver-
nance et d’éthique, membre du Comité des rémunérations et
du Comité stratégique. 
Détient 1 000 actions.

Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Administrateur de PsA Peugeot Citroën*

jusqu’au 26 avril 2016
– Administrateur et Vice-Président du Conseil d’administration

de Kering s.A.*
– Administrateur de Groupe Fnac* (s.A.)
– Administrateur et Directeur Général d’Artémis (s.A.)
– Directeur Général (non mandataire) de Financière Pinault (s.C.A.)
– membre du Conseil de surveillance de Financière Pinault (s.C.A.)
– Représentant permanent d’Artémis, administrateur 

au Conseil d’administration d’Agefi (s.A.)
– Représentant permanent d’Artémis, administrateur au

Conseil d’administration de sebdo le Point (s.A.)
– membre du conseil de gérance de société Civile du Vignoble

de Château Latour (société civile)
– Administrateur d’Yves saint Laurent (s.A.s.)
– Chairwoman, CEO and board member de Christie’s 

international Plc (Angleterre)
– Administratore Delagato & administratore de Palazzo Grazzi (italie)

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– Administrateur de société nouvelle du théâtre marigny (s.A.)
jusqu’au 6 novembre 2015

– Administrateur de Air France-KLm* (s.A.) jusqu’au 
31 décembre 2013

– Administrateur du Fonds stratégique d’investissements 
(s.A.) jusqu’au 12 juillet 2013

– Administrateur de bouygues* (s.A.) jusqu’au 25 avril 2013
– Administrateur de tF1* (s.A.) jusqu’au 18 avril 2013
– Board member de Gucci Group nV jusqu’au 9 avril 2013
– Non-executive Director de tawa Plc* jusqu’en juin 2012
– Directeur Général Délégué de société nouvelle du 

théâtre marigny jusqu’en janvier 2012
– Administrateur de Fnac jusqu’en mai 2011

MarC BlanC

né le 7 décembre 1954 (nationalité française).

entré dans le Groupe en 1980 comme opérateur en raffinage
à la Raffinerie de Grandpuits, m. blanc a exercé à partir de
1983 différentes fonctions syndicales notamment comme se-
crétaire du Comité européen elf Aquitaine puis tOtAL s.A. de
1991 à 2005. De 1995 à 1997, il exerce les fonctions de se-
crétaire Général du syndicat Chimie de seine et marne CFDt,
puis de 1997 à 2001 de secrétaire Général adjoint du syndicat
énergie Chimie de l’Île-de-France CFDt (seCiF) dont il devient
secrétaire Général en 2001 jusqu’en 2005. m. blanc est en-
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suite, de 2005 à 2012, secrétaire Fédéral de la Fédération Chi-
mie énergie CFDt en charge de la politique industrielle, puis
du développement durable, de la Rse, de l’international (hors
europe) et des branches pétrole et chimie. De 2009 à 2014, il
est Directeur de l’institut d’études et de Formation de la Chimie
énergie (association iDeFORCe) et Conseiller au Conseil éco-
nomique, social et environnemental (Cese) où il siège comme
membre de la section de l’économie et des Finances et de la
section de l’environnement. il est notamment rapporteur d’un
rapport et avis sur « la biodiversité, relever le défi sociétal » en
juin 2011 et est co-rapporteur avec Alain bougrain-Dubourg
d’un avis de suite sur « Agir pour la biodiversité » en 2013. 
m. blanc a également été membre de la Commission tempo-
raire du Cese sur le « rapport annuel sur l’état de la France »
en octobre 2013.

Principale fonction : 
Administrateur de tOtAL s.A. représentant les salariés
Administrateur de tOtAL s.A. représentant les salariés depuis
le 4 novembre 2014 et jusqu’en 2017. 
membre du Comité stratégique. 
Détient 345 actions tOtAL et 848 parts du FCPe tOtAL
ACtiOnnARiAt FRAnCe.

Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.* représentant les salariés 
depuis le 4 novembre 2014

Mandats ayant expiré au cours des cinq 
dernières années : néant.

Gunnar BroCK

né le 12 avril 1950 (nationalité suédoise).

Diplômé d’un mbA d’économie et gestion de la stockholm
school of economics, m. brock exerce diverses fonctions à
l’international dans le Groupe tetra Pak. il devient Directeur
Général d’Alfa Laval de 1992 à 1994, puis Directeur Général
de tetra Pak de 1994 à 2000. Après avoir été Directeur Géné-
ral de thule international, il est Directeur Général de Atlas
Copco Ab de 2002 à 2009. il est actuellement Président du
Conseil d’administration de stora enso Oy. m. brock est par
ailleurs membre de la Royal swedish Academy of engineering
sciences et du Conseil d’administration de la stockholm
school of economics.

Principale fonction : Président du Conseil d’administration 
de stora enso Oy *
Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2010. 
Dernier renouvellement : 17 mai 2013 jusqu’en 2016. 
Administrateur indépendant. 
membre du Comité des rémunérations, du Comité de 

gouvernance et d’éthique et du Comité stratégique. 
Détient 1 000 actions.

Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Président du Conseil d’administration de stora enso Oy *
– membre du Conseil de investor Ab*
– membre du Conseil de syngenta AG*
– Président du Conseil de mölnlycke Health Care Group
– Président du Conseil de Rolling Optics
– membre du Conseil de stena Ab

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– membre du Conseil de surveillance de spencer 
stuart scandinavia jusqu’en 2011

Marie-Christine Coisne-roquette

née le 4 novembre 1956 (nationalité française).

Juriste de formation, mme Coisne-Roquette est titulaire d’une
licence d’anglais, d’une maîtrise en droit et d’un specialized
Law Certificate du barreau de new York. À partir de 1981, as-
sociée au Cabinet sonier & Associés de Paris, elle exerce
comme avocat aux barreaux de Paris et de new York. en
1984, elle entre au Conseil d’administration de sonepar, puis,
en 1988, elle quitte le barreau pour rejoindre le groupe familial.
en tant que président de la holding familiale, Colam entrepren-
dre, et du conseil de surveillance de sonepar, elle consolide le
contrôle familial, réorganise les structures du Groupe et ren-
force son actionnariat pour soutenir sa stratégie de croissance.
Président-directeur général de sonepar de début 2002 à fin
2012, mme Coisne-Roquette confie alors la direction opéra-
tionnelle du Groupe au Directeur Général et devient Président
du Conseil d’administration de sonepar. elle est également
Président-directeur général de Colam entreprendre. Ancien
membre de la Young Presidents’ Organization (YPO), elle a
siégé pendant treize ans au Conseil exécutif du mouvement
des entreprises de France (meDeF) dont elle a présidé la com-
mission fiscalité de 2005 à 2013. elle a été membre du Conseil
économique, social et environnemental de 2013 à 2015 et est
administrateur de tOtAL.

Principale fonction : Président du Conseil d’administration 
de sonepar 
Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2011. 
Dernier renouvellement : 16 mai 2014 jusqu’en 2017. 
Administrateur indépendant. 
Présidente du Comité d’audit et membre du Comité des 
rémunérations. 
Détient 3 718 actions.



Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Président du Conseil d’administration de sonepar s.A.
– Président-directeur général de Colam entreprendre
– Représentant permanent de Colam entreprendre, 

cogérant de sonedis (société civile)
– Représentant permanent de Colam entreprendre, 

administrateur de sovermarco europe (s.A.)
– Directeur Général de sonepack s.A.s
– Cogérante de Développement mobilier & industriel (D.m.i.)

(société civile)
– Gérante de Ker Coro (société civile immobilière)

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– Représentant permanent de sonepar, administrateur de 
sonepar France jusqu’en 2014

– Administrateur de Hagemeyer Canada, inc. jusqu’en 2013
– Président du conseil de surveillance d’Otra n.V. 

jusqu’en 2013
– Administrateur de sonepar Canada, inc. jusqu’en 2013
– Président du conseil de surveillance de sonepar Deutschland

GmbH jusqu’en 2013
– Administrateur de sonepar iberica jusqu’en 2013
– Administrateur de sonepar italia Holding jusqu’en 2013
– Administrateur de sonepar mexico jusqu’en 2013
– membre du Conseil de surveillance de sonepar nederland

b.V. jusqu’en 2013
– Administrateur de sonepar Usa Holdings, inc. jusqu’en 2013
– Administrateur de Feljas et masson sAs jusqu’en 2013

– Représentant permanent de Colam entreprendre, membre
du Conseil d’administration de Cabus & Raulot (s.A.s.)
jusqu’en 2013

– Directeur Général de sonepar s.A. jusqu’en 2012
– Représentant permanent de sonepar s.A., cogérant de 

sonedis (société civile) jusqu’en 2012
– Représentant permanent de sonepar international (s.A.s.)

jusqu’en 2012
– Président du Conseil d’administration de sonepar mexico

jusqu’en 2012

paul desMarais, jr

né le 3 juillet 1954 (nationalité canadienne).

Diplômé de l’Université mcGill à montréal et de l’institut euro-
péen d’administration des affaires (inseAD) de Fontainebleau,
m. Desmarais est successivement nommé Vice-Président en
1984, Président et Chef de la Direction en 1986, Vice-Prési-
dent exécutif du Conseil en 1989, Président exécutif du
Conseil en 1990, Président du Comité de direction en 2006 et
Co-Président exécutif du Conseil en 2008 de la Corporation
Financière Power, une compagnie qu’il a aidé à mettre sur
pied. Depuis 1996, il est également Président du Conseil et
Co-chef de la Direction de Power Corporation du Canada.

Principale fonction : Président du Conseil & Co-chef de la 
direction de Power Corporation du Canada*.
Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2002. 
Dernier renouvellement : 16 mai 2014 jusqu’en 2017. 
Détient 2 000 ADR (correspondant à 2 000 actions).

Méthanier Arctic Lady au large des côtes norvégiennes.
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Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Président du Conseil & Co-chef de la direction de Power 

Corporation du Canada*
– Co-Président exécutif du Conseil de la Corporation 

Financière Power* (Canada)
– Président exécutif du Conseil d’administration et Co-chef 

de la direction de Pargesa Holding s.A.* (suisse)
– Administrateur et membre du Comité de direction de 

Great-West Lifeco inc.* (Canada)
– Administrateur et membre du Comité de direction de 

La Great-West, compagnie d’assurance-vie (Canada)
– Administrateur et membre du Comité de direction de 

Great-West Life & Annuity insurance Company 
(états-Unis d’Amérique)

– Administrateur de Great-West Financial (Canada) inc. 
(Canada)

– Vice-Président du Conseil, Administrateur et membre du 
Comité permanent de Groupe bruxelles Lambert s.A.* 
(belgique)

– Administrateur et membre du Comité de direction de Groupe
investors inc. (Canada)

– Administrateur et membre du Comité de direction du Groupe
d’assurance London inc. (Canada)

– Administrateur et membre du Comité de direction de London
Life, Compagnie d’Assurance-Vie (Canada)

– Administrateur et membre du Comité de direction de
mackenzie inc.

– Administrateur et Président délégué du Conseil de 
La Presse,ltée (Canada)

– Administrateur et Président délégué de Gesca ltée (Canada)
– Administrateur de LafargeHolcim Ltd* (suisse)
– Administrateur et membre du Comité de direction de la 

Compagnie d’Assurance du Canada sur la Vie (Canada)
– Administrateur et membre du Comité de direction de la 

Corporation Financière Canada-Vie (Canada)
– Administrateur et membre du Comité de direction de la 

société financière iGm inc.* (Canada)
– Administrateur et Président du Conseil de 171263 

Canada inc. (Canada)
– Administrateur de 152245 Canada inc. (Canada)
– Administrateur de GWL&A Financial inc. (états-Unis d’Amérique)
– Administrateur de Great-West Financial (nova scotia) Co.

(Canada)
– Administrateur de Great-West Life & Annuity insurance 

Company of new York (états-Unis d’Amérique)
– Administrateur de Power Communications inc. (Canada)
– Administrateur et Président du Conseil de Power Corporation

international (Canada)
– Administrateur et membre du Comité de direction de Putnam

investments, LLC (états-Unis d’Amérique)
– membre du Conseil de surveillance de Power Financial 

europe b.V. (Pays-bas)
– Administrateur et membre du Comité de direction de 

the Canada Life insurance Company of Canada (Canada)
– Administrateur et Président délégué du Conseil de 

Groupe de Communications square Victoria inc. (Canada)
– membre du Conseil de surveillance de Parjointco n.V. 

(Pays-bas)
– Administrateur de sGs s.A.* (suisse)

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– Administrateur de Canada Life Capital Corporation inc. 
(Canada) jusqu’en 2015

– Administrateur de Lafarge* (France) jusqu’en 2015
– Administrateur de GDF suez* (France) jusqu’en 2013
– Administrateur et membre du Comité de direction de 

Crown Life insurance Company (Canada) jusqu’en 2012

thierry desMarest

né le 18 décembre 1945 (nationalité française).

Diplômé de l’école Polytechnique et ingénieur au corps des
mines, m. Desmarest a exercé les fonctions de Directeur des
mines et de la Géologie en nouvelle-Calédonie, puis de
conseiller technique aux cabinets des ministres de l’industrie
puis de l’économie. il rejoint tOtAL en 1981, où il exerce dif-
férentes fonctions de direction puis de Direction générale au sein
de la direction exploration-Production jusqu’en 1995. il est Pré-
sident-directeur général de tOtAL de mai 1995 à février 2007,
puis Président du Conseil d’administration de tOtAL jusqu’au
21 mai 2010. nommé alors Président d’Honneur de tOtAL, il
demeure administrateur de tOtAL et, jusqu’en janvier 2015,
Président de la Fondation tOtAL. Le 22 octobre 2014, il est à
nouveau nommé Président du Conseil d’administration pour un
mandat s’étant achevé le 18 décembre 2015.

Principale fonction : Président d’Honneur de tOtAL s.A.* 
Administrateur de tOtAL s.A.* depuis 1995. 
Dernier renouvellement : 17 mai 2013 jusqu’en 2016. 
membre du Comité de gouvernance et d’éthique et du 
Comité stratégique. 
Détient 186 576 actions.

Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Administrateur de Air Liquide*
– Administrateur de Renault s.A.*
– Administrateur de Renault s.A.s.

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– Président du Conseil d’administration de tOtAL s.A.*
jusqu’au 18 décembre 2015

– Administrateur de bombardier inc.* (Canada) jusqu’au 
29 octobre 2014

– Administrateur de sanofi* jusqu’au 23 octobre 2014



anne-Marie idraC

née le 27 juillet 1951 (nationalité française).

Diplômée de l’institut d’études politiques de Paris, ancienne
élève de l’école nationale d’Administration (enA -1974), 
mme idrac débute sa carrière comme administrateur civil dans
divers postes au ministère de l’équipement dans les domaines
de l’environnement, du logement, de l’urbanisme et des trans-
ports. elle a été notamment Directrice générale de l’établisse-
ment public d’Aménagement de Cergy-Pontoise de 1990 à
1993, et Directrice des transports terrestres de 1993 à 1995.
mme idrac a été secrétaire d’état aux transports de mai 1995
à juin 1997, député des Yvelines élue en 1997 et 2002,
conseillère régionale d’Île-de-France de 1998 à 2002, secré-
taire d’état au Commerce extérieur de mars 2008 à novembre
2010. mme idrac a également été Présidente-directrice géné-
rale de la RAtP de 2002 à 2006 puis Présidente de la snCF
de 2006 à 2008.

Principale fonction : Présidente du Conseil de surveillance de
l’Aéroport de toulouse blagnac. 
Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2012. 
Dernier renouvellement : 29 mai 2015 jusqu’en 2018. 
Administrateur indépendant. 
membre du Comité de gouvernance et d’éthique. 
Détient 1 195 actions.

Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Administrateur de bouygues*
– Administrateur de saint Gobain*
– Présidente du Conseil de surveillance de l’Aéroport de 

toulouse blagnac

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– membre du Conseil de surveillance de Vallourec* 
jusqu’au 28 mai 2015

– Administrateur de mediobanca s.p.A.* (italie) 
jusqu’au 28 octobre 2014

Charles Keller

né le 15 novembre 1980 (nationalité française).

Diplômé de l’école Polytechnique et de l’école des Hautes
études Commerciales (HeC), m. Keller est entré dans le
Groupe en 2005 à la raffinerie de normandie au poste de
contrôleur de performances. en 2008, il est chargé de mission
à la raffinerie de Grandpuits pour améliorer l’efficacité énergé-
tique et animer le plan fiabilité du site. en 2010, il rejoint 
l’exploration-Production et Yemen LnG, comme chef du ser-
vice Production support en charge de l’optimisation de l’usine.
Depuis février 2014, il est ingénieur réservoir au siège de La
Défense. Lors de ses fonctions au Raffinage, m. Keller a exercé
des mandats au sein du Comité d’établissement des deux raf-
fineries et participé au Comité central d’entreprise de l’Ues
Aval en qualité d’élu puis de représentant syndical. m. Keller
est membre élu, représentant les porteurs de parts, du Conseil
de surveillance du FCPe tOtAL ACtiOnnARiAt FRAnCe 
depuis novembre 2012.

Principale fonction : ingénieur 
Administrateur de tOtAL s.A. représentant les salariés 
actionnaires depuis le 17 mai 2013 jusqu’en 2016. 
membre du Comité d’audit. 
Détient 754 actions tOtAL et 543 parts du FCPe tOtAL
ACtiOnnARiAt FRAnCe.

Centrale photovoltaïque SunPower Solar Star, Californie.
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Mandats en cours

Administrateur de tOtAL s.A.* représentant les salariés 
actionnaires.

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années : néant.

BarBara Kux

née le 26 février 1954 (nationalité suisse).

Diplômée d’un mbA avec mention de l’inseAD de Fontaine-
bleau, mme Kux a rejoint en 1984 mcKinsey & Company
comme consultante en management où elle a été responsable
de missions stratégiques pour des groupes mondiaux. Après
avoir été responsable du dévelop pement des marchés émer-
gents chez Abb puis chez nestlé entre 1989 et 1999, elle a en-
suite été Directeur de Ford en europe de 1999 à 2003. mme Kux
devient, en 2003, membre du Comité de direction du groupe
Philips en charge de la chaîne d’approvisionnement à partir de
2005 et également du développement durable. De 2008 à
2013, elle a été membre du Directoire de siemens AG, un des
leaders mondiaux spécialisés dans les hautes technologies et
présent dans le secteur de l’énergie et des énergies renouve-
lables. elle a été responsable du développement durable et de
la chaîne d’approvisionnement du groupe. Depuis 2013, elle
est administrateur de diverses sociétés internationales de rang
mondial et est également membre de l’Advisory Board de 
l’inseAD.

Principale fonction : Administrateur indépendant.
Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2011. 
Dernier renouvellement : 16 mai 2014 jusqu’en 2017. 
Administrateur indépendant. 
membre du Comité de gouvernance et d’éthique et du 
Comité stratégique. 
Détient 1 000 actions.

Mandats en cours

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Administrateur de engie s.A.*
– Administrateur de Pargesa Holding s.A.*
– membre du Conseil de surveillance de Henkel*
– Administrateur d’Umicore*
– membre du Conseil d’administration de Firmenich s.A.

Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– membre du Directoire de siemens AG* jusqu’en 2013
– membre du Conseil d’administration de l’inseAD jusqu’en 2011
– membre du Conseil d’administration de ZF Friedrichshafen

AG jusqu’en 2011

Gérard laMarChe

né le 15 juillet 1961 (nationalité belge).

m. Lamarche est diplômé en sciences économiques de l’Uni-
versité de Louvain-La-neuve et de l’institut du management
de l’inseAD (Advanced Management Program for Suez Group
Executives). il a également suivi la formation du Wharton inter-
national Forum en 1998-99 (Global Leadership Series). il a dé-
buté sa carrière professionnelle en 1983 chez Deloitte Haskins
& sells en belgique et devient ensuite consultant en Fusions
et Acquisitions aux Pays-bas en 1987. en 1988, m. Lamarche
intègre la société Générale de belgique en qualité de gestion-
naire d’investissements, contrôleur de gestion de 1989 à 1991
puis conseiller pour les opérations stratégiques de 1992 à
1995. il entre à la Compagnie Financière de suez en qualité
de Chargé de mission auprès du Président et secrétaire du
Comité de direction (1995-1997), puis participe à la fusion
entre la Compagnie de suez et la Lyonnaise des eaux, deve-
nue suez Lyonnaise des eaux (1997), avant de se voir confier
le poste de Directeur délégué en charge du Plan, du Contrôle
et des Comptabilités. en 2000, m. Lamarche poursuit son par-
cours par un volet industriel en rejoignant nALCO (filiale amé-
ricaine du groupe suez – leader mondial du traitement de l’eau
industrielle) en qualité d’Administrateur Directeur Général. en
janvier 2003, il est nommé Directeur Financier du groupe suez.
en avril 2011, m. Lamarche est nommé administrateur au sein
du Conseil d’administration du Groupe bruxelles Lambert (GbL).
il y occupe les fonctions d’Administrateur-Délégué depuis janvier
2012. m. Lamarche est aujourd’hui administrateur de Lafarge-
Holcim Ltd (suisse), Legrand, tOtAL s.A. et sGs s.A.

Principale fonction : Administrateur Délégué du Groupe
bruxelles Lambert*.
Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2012. 
Dernier renouvellement : 17 mai 2013 jusqu’en 2016. 
Administrateur indépendant. 
Président du Comité des rémunérations et membre du 
Comité d’audit. 
Détient 2 836 actions.

Mandats en cours

– Administrateur-Délégué et administrateur du 
Groupe bruxelles Lambert*

– Administrateur de tOtAL s.A.*
– Administrateur et Président du Comité d’audit de Legrand*
– Administrateur de Lafarge
– Administrateur de LafargeHolcim Ltd* (suisse)
– Administrateur de sGs s.A.* (suisse)



Mandats ayant expiré au cours des 
cinq dernières années

– Administrateur de electrabel jusqu’en 2011
– Administrateur de suez environnement Company jusqu’en 2011
– Administrateur d’international Power Plc jusqu’en 2011
– Administrateur de europalia international jusqu’en 2011
– Administrateur de GDF suez belgium jusqu’en 2011
– Administrateur de sociedad General de Agua de 

barcelona jusqu’en 2011
– Administrateur de GDF suez e.s. jusqu’en 2011
– Administrateur de suez tractebel jusqu’en 2011
– Censeur de engie s.A.* jusqu’en 2015

Mandat d’adMinistrateur de total s.a. 
ayant expiré en 2015

Bertrand ColloMB

né le 14 août 1942 (nationalité française).

Diplômé de l’école Polytechnique et ingénieur au corps des
mines, m. Collomb exerce diverses fonctions auprès du minis-
tère de l’industrie et de cabinets ministériels de 1966 à 1975.
il rejoint le groupe Lafarge en 1975, au sein duquel il occupe
diverses fonctions de direction. il est Président-directeur gé-
néral de Lafarge de 1989 à 2003, puis Président du Conseil
d’administration de 2003 à 2007, enfin Président d’Honneur
depuis 2007.

Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2000. 
Dernier renouvellement : 11 mai 2012 jusqu’au 29 mai 2015.
membre du Comité de gouvernance et d’éthique 
jusqu’au 29 mai 2015.

anne lauverGeon

née le 2 août 1959 (nationalité française).

ingénieur en Chef des mines, normalienne et agrégée de
sciences physiques, mme Lauvergeon, après différentes fonc-
tions dans l’industrie, a été nommée en 1990, secrétaire Gé-
néral Adjoint de la Présidence de la République. en 1995, elle
devient Associé-Gérant de Lazard Frères et Cie. De 1997 à
1999, elle est Vice-Président exécutif et membre du Comité
exécutif d’Alcatel, chargée des participations industrielles et
de l’international. mme Lauvergeon est Présidente du Direc-
toire du Groupe Areva de juillet 2001 à juin 2011 et Président-
directeur général d’Areva nC (ex Cogema) de juin 1999 à juin
2011. Depuis 2011, mme Lauvergeon est Président-directeur
général d’ALP et depuis avril 2014, Président du Conseil d’ad-
ministration de sigfox.

Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2000. 
Dernier renouvellement : 11 mai 2012 jusqu’au 29 mai 2015.
membre du Comité stratégique jusqu’au 29 mai 2015.

MiChel péBereau

né le 23 janvier 1942 (nationalité française).

inspecteur général des Finances honoraire, m. Pébereau a 
occupé diverses fonctions au ministère de l’économie et des
Finances, avant d’être successivement Directeur Général puis
Président-directeur général du Crédit Commercial de France
(CCF) de 1982 à 1993. Président-directeur général de bnP
puis de bnP Paribas de 1993 à 2003, puis Président du
Conseil d’administration de 2003 à 2011, il est maintenant Pré-
sident d’Honneur de bnP Paribas et Président de la fondation
bnP Paribas et Président du Centre des professions finan-
cières. il est également membre de l’Académie des sciences
morales et politiques, membre du Conseil d’orientation de l’ins-
titut de l’entreprise, Président d’Honneur du Conseil de surveil-
lance de l’institut Aspen et Président de la fondation ARC.

Administrateur de tOtAL s.A. depuis 2000. 
Dernier renouvellement : 11 mai 2012 jusqu’au 29 mai 2015.
Président du Comité des rémunérations jusqu’au 
29 mai 2015.
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résolution 7

MMe Maria van der hoeven

née le 13 septembre 1949

nationalité néerlandaise 

mme maria Van der Hoeven, après une formation d’ensei-
gnante devient professeur de sciences économiques et admi-
nistratives, puis psychologue en orientation. elle assure ensuite
pendant sept ans, la Direction du Centre administratif pour la
formation professionnelle des adultes de maastricht, puis celle
du Centre technologique du Limbourg. 
Parlementaire puis ministre de l’education, de la Culture et de
la science de 2002 à 2007 puis ministre des Affaires econo-
miques des Pays-bas de 2007 à 2010, mme Van der Hoeven
a été Directrice exécutive de l’Agence internationale de l’ener-
gie (Aie) de septembre 2011 à août 2015, période durant la-
quelle elle a contribué à augmenter le nombre de pays
membres de l’Agence et souligné les liens étroits entre climat
et énergie.

Mandats en cours 

– Senior Associate Fellow au Clingendael energy 
institute (Pays-bas)

– membre du Conseil des Trustees du Rocky Mountain 
Institute (UsA)

Mandats exercés au cours des exercices précédents

– Directrice exécutive de l’Agence internationale de l’energie
jusqu’au 31 août 2015

nombre d’actions tOtAL détenues : néant

résolution 8

M. jean leMierre

né le 26 juin 1950

nationalité française

m. Jean Lemierre est diplômé de l’institut d’etudes Politiques
de Paris et de l’ecole nationale d’Administration. il est égale-
ment licencié en droit. m. Lemierre a exercé diverses fonctions
au sein de l’Administration fiscale française, notamment
comme Chef du service de la Législation fiscale et Directeur

Général des impôts. il a ensuite été nommé Directeur de 
Cabinet du ministre de l’economie et des Finances français
puis est devenu Directeur du trésor en octobre 1995. De 2000
à 2008, il est Président de la banque européenne pour la re-
construction et le développement (beRD). en 2008, il devient
Conseiller du Président de bnP Paribas et depuis le 1er dé-
cembre 2014, il est Président de bnP Paribas.

Au cours de sa carrière, m. Lemierre a également été membre
du Comité monétaire européen (1995-1998), Président du Co-
mité économique et financier de l’Union européenne (1999-
2000), et Président du Club de Paris (1999-2000). il est ensuite
devenu membre de l’International Advisory Council de la China
investment Corporation (CiC) et de l’International Advisory
Council de la China Development bank (CDb). il est actuelle-
ment Président du Centre d’etudes Prospectives et d’informa-
tions internationales (CePii), et membre de l’institute of
international Finance (iiF).

Mandats en cours

– Président du Conseil d’administration de bnP Paribas 
– Administrateur de teb Holding As (turquie)

Mandats exercés au cours des exercices précédents 

– Administrateur de bank Gospodarki Zywnosciowej 
(bGZ) (Pologne)

nombre d’actions tOtAL détenues : néant

Candidats au poste d’adMinistrateur 
représentant les salariés aCtionnaires 
dont la noMination est proposée 
à l’asseMBlée Générale

résolution 9 

MMe renata peryCz

née le 5 novembre 1963, de nationalité polonaise.

Diplômée de l’Université de Varsovie, de l’ecole des Hautes
etudes Commerciales (HeC) et de sGH Warsaw school of
economics, mme Perycz est entrée dans le Groupe en 1993
en tant que responsable logistique et ventes au sein de total
Polska. en 2000, elle est en charge des approvisionnements

AdMiNiStRAtEuRS DONT LA NOMINATION EST PROPOSÉE 
À L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE
(RÉSOLUTIONS 7 À 9 ET A ET B)
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et de la logistique, puis en 2003, elle devient responsable des
achats de la filiale. en 2007, elle prend le poste de directeur
des ressources humaines et des achats de total Polska. De-
puis 2013, mme Perycz est directeur des ressources humaines
et de la communication interne de la filiale.

egalement membre élu, représentant les porteurs de parts, du
Conseil de surveillance du FCPe tOtAL ACtiOnnARiAt 
inteRnAtiOnAL CAPitALisAtiOn depuis 2012.

nombre d’actions tOtAL détenues : 160
nombre de parts du FCP tOtAL ACtiOnnARiAt 
inteRnAtiOnAL CAPitALisAtiOn détenues : 1 110,06
nombre de parts du FCP tOtAL inteRnAtiOnAL 
CAPitAL détenues : 39,5486

Mandats en cours et mandats ayant expiré au cours
des cinq dernières années : néant

Résolution A

M. Charles Keller

né le 15 novembre 1980, de nationalité française.

Diplômé de l’ecole Polytechnique et de l’ecole des Hautes
etudes Commerciales (HeC), m. Keller est entré dans le
Groupe en 2005 à la raffinerie de normandie au poste de
contrôleur de performances. en 2008 il est chargé de mission
à la raffinerie de Grandpuits pour améliorer l’efficacité énergé-
tique et animer le plan fiabilité du site. en 2010 il rejoint l’ex-
ploration-Production et Yemen LnG, comme chef du service
Production support en charge de l’optimisation de l’usine. De-
puis février 2014, il est ingénieur réservoir au siège de La Dé-
fense. Lors de ses fonctions au Raffinage, m. Keller a exercé
des mandats au sein du Comité d’établissement des deux raf-
fineries et participé au Comité Central d’entreprise de l’Ues
Aval en qualité d’élu puis de représentant syndical.

membre élu, représentant les porteurs de parts, du Conseil de
surveillance du Fonds Commun de Placement d’entreprise
tOtAL ACtiOnnARiAt FRAnCe depuis novembre 2012.

nombre d’actions tOtAL détenues : 754. 
nombre de parts du FCP tOtAL ACtiOnnARiAt France 
détenues : 543.

Mandat en cours : administrateur représentant les salariés 
actionnaires au Conseil d’administration de tOtAL s.A. depuis
mai 2013 et jusqu’en mai 2016. membre du Comité d’audit.

Mandats ayant expiré au cours des cinq dernières 
années : néant

Résolution B

M. Werner Guyot

né le 10 septembre 1955, de nationalité allemande.

Diplômé de gestion d’entreprise, m. Guyot est entré dans le
Groupe en 1989 en tant que responsable du département
contrôle de gestion, budget et back office pour le réseau à
Düsseldorf. en 1994, il prend la direction du blending de mül-
heim (lubrifiants). De 1996 à 2000, il est chef de département
contrôle de gestion et stratégie de total Deutschland puis en
2000, directeur contrôle de gestion, business support et prix
pour le réseau. De 2004 à 2006, il est responsable de la mise
en place du projet template europe pour l’Allemagne, en par-
ticulier pour le réseau. en 2006, il rejoint les Achats de total
Deutschland puis la Finance en 2010 en tant que directeur du
management de l’information.

nombre d’actions tOtAL détenues : 110
nombre de parts du FCP tOtAL ACtiOnnARiAt 
inteRnAtiOnAL CAPitALisAtiOn détenues : 27
nombre de parts du FCP tOtAL inteRnAtiOnAL 
CAPitAL détenues : 93

Mandats en cours et mandats ayant expiré au cours
des cinq dernières années : néant

Modalités de désignation des candidats au poste 
d’administrateur représentant les salariés actionnaires

mme Renata Perycz a été élue candidate par le Conseil de
surveillance du Fonds commun de placement d’entreprise
(FCPe) tOtAL ACtiOnnARiAt inteRnAtiOnAL CAPitALi-
sAtiOn (23,7 millions d’actions tOtAL détenues au
31/12/2015), ainsi que par le Conseil de surveillance du FCPe
tOtAL inteRnAtiOnAL CAPitAL (2,0 millions d’actions
tOtAL détenues au 31/12/2015) lors des réunions de ces
Conseils tenues le 29 octobre 2015.

m. Charles Keller a été élu candidat par le Conseil de surveil-
lance du FCPe tOtAL ACtiOnnARiAt FRAnCe (84,4 millions
d’actions tOtAL détenues au 31/12/2015), et par le Conseil
de surveillance du FCPe tOtAL France CAPitAL + (4,8 mil-
lions d’actions tOtAL détenues au 31/12/2015) lors des réu-
nions de ces Conseils de surveillance tenues le 14 décembre
2015.

m. Werner Guyot a été élu candidat par les salariés action-
naires disposant du droit de vote à titre individuel (détenant en-
semble 2,3 millions d’actions tOtAL au 31/12/2015), à l’issue
du scrutin dépouillé le 5 janvier 2016, en recueillant plus de 5%
des actions détenues par cette catégorie de salariés action-
naires, conformément aux dispositions de l’article 11 para-
graphe 7 des statuts de la société.
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